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INTRODUCTION 

Des changements considérables se sont
opérés dans les risques que courent les
entreprises depuis quelques années. Des
entreprises et des pays qui se croyaient à
l’abri sont exposés à des risques plus
importants et plus variés que jamais
auparavant. La mondialisation sans cesse
grandissante soulève un enjeu commun à
toutes les entreprises, que l’on pourrait
résumer ainsi : dans les décisions
d’affaires, comment prendre en compte
les divers risques sociaux et politiques —
instabilité des gouvernements, corruption
de l’appareil politique et des
organisations, travail des enfants,méfiance
à l’égard des entreprises, terrorisme,

pollution environnementale et autres? À
ce jour, il n’existe aucune méthode
permettant de bien intégrer ces
problèmes dans la gestion des risques.

Un bon modèle servant à prendre les
décisions et à mesurer les risques
sociaux et politiques est indispensable à
l’amélioration de la performance
organisationnelle, du fait qu’il constitue
un moyen plus efficace a) de prévoir les
risques, de les évaluer, de les prévenir et
de les atténuer et b) de mettre en œuvre
des solutions. Pour gérer efficacement le
risque et améliorer le processus
d’affectation des ressources, il faut
mesurer les risques et les intégrer aux
calculs du rendement du capital investi
(RCI).

INTÉGRATION DES RISQUES SOCIAUX ET
POLITIQUES DANS LA PRISE DE DÉCISION
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Ces calculs peuvent s’appliquer aux décisions
opérationnelles routinières et à la planification des
investissements — par exemple, au choix de
l’emplacement d’une usine.Dans un cas comme
dans l’autre, des décisions bien avisées reposent
sur une détermination solide des risques, leur
évaluation, leur atténuation et leur élimination
éventuelle.Dans le monde développé ou en
développement, nous savons entre autres qu’une
panoplie de facteurs sociaux et politiques
peuvent avoir une incidence marquée sur la
rentabilité de l’organisation dans son pays, et ces
facteurs touchent tous les types d’organisations
— entreprises à but lucratif et non lucratif,
organisations multinationales et nationales,
grandes et petites sociétés.

En termes généraux, le risque s’entend de tout
événement ou de tout acte qui fait obstacle à la
capacité d’une organisation d’atteindre ses
objectifs économiques et de mettre en œuvre
ses stratégies avec succès. Le risque est la
probabilité que l’exposition à un danger ait une
conséquence défavorable. Le risque social
correspond aux conséquences potentielles de
tout ce qui peut mettre en péril la valeur de
l’entreprise, que ce soit une maladie, un
dommage environnemental, la violation des
droits de peuples indigènes ou le
mécontentement des parties prenantes ayant
une opinion négative des pratiques
commerciales. Le risque politique, quant à lui,
s’entend généralement de toute menace que le
pouvoir politique peut faire peser sur la valeur
de l’entreprise. Cependant, la distinction entre le
risque social et le risque politique est souvent
floue, et les diverses activités de l’entreprise
peuvent être différemment touchées par l’un et
par l’autre.

L’opinion du public quant au rapport qui existe
entre une entreprise et des risques sociaux et
politiques particuliers peut entraîner des coûts
exorbitants pour l’entreprise, peu importe que
celle-ci soit impliquée directement ou non dans
le problème. Que le public réagisse à un risque
réel ou perçu, il peut passer à l’action. Par
exemple, un boycottage des consommateurs fera
chuter les ventes ou une réglementation plus
stricte nuira à l’entreprise a) en haussant ses
coûts ou b) en l’empêchant d’atteindre ses
objectifs commerciaux ou de réaliser ses
stratégies.Voilà pourquoi il est important de
gérer ces risques, qu’ils soient réels ou perçus.
(Voir l’annexe 1 pour une analyse plus détaillée
des risques réels et perçus.) 

L’opinion publique est donc un facteur important

du risque pour les entreprises. Comme l’a
montré une étude menée dans la foulée des
manifestations anti-mondialisation tenues
parallèlement au sommet de l’Organisation
mondiale du commerce à Seattle, la capitalisation
boursière des entreprises qui ne sont pas
réputées pour leur responsabilité sociale a chuté
d’environ 378 millions de dollars en moyenne,
mais les investisseurs n’ont pas pénalisé celles
qui sont considérées socialement responsables
(Schneitz et Epstein, 2004).Ainsi, un avantage
financier considérable récompense l’entreprise
dont on sait qu’elle prend en charge les risques
sociaux et politiques.

Les entreprises doivent reconnaître plus
clairement l’importance a) d’intégrer un vaste
ensemble de risques à la prise de décisions de
gestion et b) d’acquérir l’expertise voulue pour
évaluer l’incidence des enjeux sociaux et
politiques sur les résultats financiers. Ce faisant,
elles amèneront les gestionnaires à incorporer
une mesure des risques sociaux et politiques
dans le calcul du RCI. Actuellement, les
organisations qui tiennent compte de ces risques
se contentent souvent de les mentionner dans
une note de bas de page accompagnant la
présentation de la décision d’investissement,
sans les intégrer au calcul du RCI. Ainsi, elles
attribuent une valeur nulle aux risques pouvant
peser sur les bénéfices, la valeur actionnariale et
la valeur de la marque.

Certaines entreprises peuvent être exposées à
des risques sociaux et politiques en raison de
l’emplacement de leurs installations, des
caractéristiques de leurs produits et de leur
clientèle, de la nature de leurs relations de
travail, des caractéristiques sectorielles, etc.
Nike,Wal-Mart et Shell en sont des exemples
illustres. Par ailleurs, des secteurs tels que les
mines, la chaussure, le vêtement, les jouets et les
produits chimiques courent des risques sociaux
bien connus. Enfin, les entreprises établies dans
des régions ou pays particuliers font face, à
divers degrés, à des risques sociaux et politiques.
À l’échelle mondiale, des attentats terroristes
dévastateurs tels que ceux du 11 septembre
2001 ont radicalement accru le risque,
entraînant des conséquences terribles non
seulement pour les individus et les
gouvernements, mais aussi pour les entreprises.
Les entreprises qui espèrent gérer
adéquatement les risques doivent consacrer plus
d’efforts aux activités d’analyse, d’évaluation, de
préparation, d’atténuation et de planification des
réactions.
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Destinée aux chefs de la direction, aux
directeurs financiers et autres cadres supérieurs,
la présente politique fournit un modèle servant à
déterminer les risques sociaux et politiques, à les
mesurer et à les intégrer aux calculs du RCI, afin
de créer un système de gestion des risques de
l’entreprise (GRE) plus robuste. Le modèle ne
constitue qu’une petite partie de la GRE, tout
simplement en tenant compte de risques
précédemment ignorés.

CONTEXTE

Dans une récente politique de comptabilité de
management intitulée Détermination, mesure et
gestion des risques organisationnels pour une
meilleure performance, Marc J. Epstein et Adriana
Rejc ont élaboré un modèle visant à améliorer la
détermination et la mesure des risques afin de
favoriser le processus décisionnel de l’entreprise.
Le modèle est fondé sur les nouvelles exigences
en matière d’évaluation du risque contenues
dans la loi Sarbanes-Oxley, adoptée en 2002 aux
États-Unis, et sur les législations semblables
adoptées dans d’autres pays. Il s’inspire
également des travaux du Committee of
Sponsoring Organizations of the Treadway
Commission (COSO) et sur les idées présentées
dans la récente publication intitulée Enterprise
Risk Gestion  — Integrated Framework, en
précisant davantage les outils nécessaires à la
détermination et à la mesure d’un vaste
ensemble de risques organisationnels. Mais
surtout, il cherche à accroître la qualité et
l’efficacité des décisions liées à l’exploitation et
aux investissements, grâce à une gestion plus
appropriée des risques organisationnels.

Epstein et Rejc ont montré que la mesure plus
poussée d’une gamme de risques plus étendue
est nécessaire à la fois pour satisfaire aux
nouvelles exigences de la réglementation et pour
améliorer la performance des gestionnaires ainsi
que la confiance des parties prenantes. Ils ont
présenté un modèle d’évaluation du risque,
décrit dans l’annexe 1, qui s’appuie sur le
document Enterprise Risk Gestion  — Integrated
Framework du COSO (2004); ce modèle répartit
les risques en quatre grands groupes : risques
stratégiques, risques opérationnels, risques liés à
l’information et risques liés à la non-conformité.

● Les risques stratégiques se rapportent aux
stratégies que choisit une organisation pour
atteindre ses objectifs.

● Les risques opérationnels se rattachent a) aux
menaces découlant des lacunes, sur le plan de

l’efficacité ou de l’efficience, que présentent
les processus d’entreprise visant l’acquisition,
le financement, la transformation et la
commercialisation de biens et services et 
b) aux menaces découlant de la perte des
actifs de l’organisation, dont sa réputation.

● Les risques liés à l’information ont trait à la
fiabilité des systèmes d’information et à
l’exactitude des données qu’ils produisent,
ainsi qu’à la fiabilité, la rapidité et l’intégralité
de l’information produite pour la prise de
décisions internes et externes.

● Les risques liés à la non-conformité se
rattachent à la communication inadéquate 
a) des lois et règlements, b) des codes
internes de comportement et des exigences
contractuelles et c) de l’information relative
au défaut de la direction, des employés ou des
partenaires commerciaux d’observer les lois,
les règlements, les contrats pertinents, et
d’afficher les comportements attendus
(Epstein et Rejc, 2005).

C’est sur ce modèle d’évaluation du risque que
s’appuie notre examen du risque social et
politique qui, selon la classification proposée par
les auteurs, fait essentiellement partie des
risques stratégiques et opérationnels. La
présente politique se fonde sur la politique
précédente et fournit aux gestionnaires les outils
et les méthodes dont ils ont besoin pour mieux
intégrer les risques sociaux et politiques dans la
prise de décision. Elle montre à l’organisation
pourquoi il est important de comprendre les
risques sociaux et politiques, et comment les
mesurer afin de les mieux gérer.

Si la détermination et la classification des risques
constituent les premières étapes cruciales, il est
essentiel pour les gestionnaires de mesurer les
conséquences des risques sur l’organisation. La
politique précédente insistait sur l’importance de
l’évaluation des risques en termes de coûts,
advenant la matérialisation des risques, et
d’avantages découlant d’une réaction appropriée
aux risques. Ainsi, pour comprendre, mesurer et
gérer les risques sociaux et politiques, il faut
pouvoir quantifier ses conséquences potentielles.

À partir des principes exposés dans la politique
précédente, nous expliquons comment
l’entreprise peut, après avoir déterminé et
mesuré les risques sociaux et politiques, intégrer
plus efficacement ces derniers dans ses décisions
liées à l’exploitation et aux investissements. Le
modèle bonifié fournit également des conseils
précis quant à l’inclusion d’une évaluation formelle



6

G E S T I O N  

S T R A T É G I E

M E S U R E

et explicite des risques dans le calcul du RCI, en
vue d’améliorer l’affectation des ressources et la
gestion des risques, deux responsabilités qui
relèvent de la haute direction et du conseil
d’administration.

PRATIQUES ACTUELLES EN
MATIÈRE DE DÉTERMINATION ET
DE MESURE DES RISQUES 
SOCIAUX ET POLITIQUES

L’entreprise d’aujourd’hui fait face à des enjeux
sociaux et politiques complexes et variés, dont les
conséquences pour l’organisation dépendent du
secteur d’activité, de la situation géographique et
de la nature des activités. Par ailleurs, l’entreprise
qui songe à se lancer dans un nouveau champ
d’activité et celle qui s’attaque aux défis posés par
ses activités actuelles n’aborderont pas l’examen
des risques de la même manière. Dans le passé, le
risque d’entreprise se limitait essentiellement aux
contrôles financiers internes et aux fraudes.Mais
aujourd’hui, la détermination et la mesure des
risques, ainsi que la mise en place de stratégies de
prévention ou d’atténuation en réponse aux
enjeux sociaux et politiques, sont devenues
essentielles pour l’organisation évoluant dans
plusieurs pays.Toutes les entreprises s’efforcent de
prendre des décisions économiques en fonction

de l’information financière tout en intégrant les
préoccupations sociales et politiques susceptibles
d’avoir de graves répercussions sur leurs projets
et leurs résultats.Toutefois, cette intégration des
risques sociaux et politiques dans l’équation
financière demeure encore problématique.

Méthodes qualitatives

Les premières méthodes d’évaluation et de
communication des risques politiques sont
apparues au milieu des années 1970, alors que des
multinationales — surtout dans les secteurs
minier et bancaire — mettaient sur pied des
équipes internes formées de politicologues et
d’ex-employés de la CIA et du département d’État
des États-Unis.Ces équipes avaient pour mandat
d’évaluer les risques en termes qualitatifs et de
produire des rapports détaillés sur les enjeux
propres à diverses parties du globe. Leurs
rapports faisaient le point sur l’instabilité et les
risques politiques mais, comme ils n’établissaient
pas le lien entre les enjeux et l’entreprise ou
n’expliquaient pas l’incidence négative potentielle
des enjeux, le coût lié aux risques était passé sous
silence.C’est d’ailleurs cette lacune qui a empêché
les cadres supérieurs d’intégrer ces observations
dans leurs décisions; d’ailleurs, on considérait
parfois ces observations comme un élément
accessoire du processus décisionnel.

Figure 1 : Plan de classification des risques
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Méthodes quantitatives

À partir du modèle qualitatif,on a tenté de
quantifier les risques politiques de manière qu’ils
soient pertinents pour la direction.Plusieurs
méthodes ont dès lors vu le jour.

● Bulletins — Il s’agissait d’évaluer divers
indicateurs de risques sociaux et politiques,dont
l’indépendance de l’appareil judiciaire, la
corruption et la rotation des gouvernements, et
de leur attribuer un score;par exemple,un
gouvernement jugé très corrompu pouvait
obtenir 10 sur une échelle de 1 à 10.Selon la
méthode,on regroupait ensuite les résultats ou
on effectuait des analyses statistiques en vue
d’obtenir une mesure finale établissant les
risques politiques d’un pays.Un indicateur
international qui s’intéresse à la corruption,
Transparency International, classe les pays en
fonction du niveau de corruption perçu.Un
cabinet spécialisé dans les risques politiques a
défini quatre catégories d’indicateurs
(gouvernement, société, sécurité et économie)
et calcule d’abord un score pour chaque
élément,puis additionne les résultats de manière
à créer un indice de stabilité nationale,pouvant
aller de la stabilité nulle à la stabilité maximale.
Cet indice permet de comparer les pays,mais
n’est pas directement utile dans la prise de
décisions, les risques n’étant pas chiffrés en
termes financiers. (Voir l’annexe 2 pour une liste
des cabinets-conseils qui fournissent ces
données.)

● Analyse statistique — Pour analyser les
probabilités, le personnel responsable de la
gestion des risques doit déterminer les enjeux
potentiels et les quantifier (risque élevé,modéré
ou faible), puis assigner à chacun les valeurs
attendues de sorte que la somme des
probabilités d’occurrence d’un risque donné soit
égale à un. Il saisit ensuite les données dans un
chiffrier,par exemple Crystal Ball, qui repose sur
la méthode de Monte Carlo.Le programme de
simulation Crystal Ball est un outil analytique qui
génère automatiquement des équations tenant
compte de l’incertitude — par exemple, les
coûts pour l’entreprise d’un coup d’État. Le
programme s’appuie sur la simulation Monte
Carlo,qui reproduit les jeux de hasard et
produit des valeurs pour des variables
possédant un ensemble de valeurs connues,mais
une valeur incertaine pour un moment ou un
événement particulier. Il suffit de quelques
minutes pour exécuter des centaines, voire des
milliers de simulations et générer des prévisions
pour chaque probabilité prédéterminée du
risque (élevée,modérée, faible). Les résultats du

programme indiquent aux responsables de
projet quelles sont les questions les plus
sensibles — analyse de sensibilité — ou
produisent une courbe de probabilités
cumulatives montrant la performance
économique potentielle d’un projet — fondée
sur un arbre décisionnel préconstruit qui cerne
les décisions et les incertitudes clés.Bien qu’il
soit nécessaire de tenir compte des
conséquences potentielles du risque et de les
quantifier, cette méthode ne peut intégrer les
résultats des calculs,dont des graphiques et des
modèles dynamiques, aux évaluations financières
du fait qu’ils ne dégagent pas de RCI ni de
coefficient bêta des risques sociaux et politiques
ou de valeurs financières utiles aux calculs
financiers.

● Scénarios — La carte des risques,méthode
prisée par les entreprises, consiste à tracer dans
un graphique la fréquence et la gravité de divers
risques,et le degré d’exposition se rapportant à
chacun; la fréquence est projetée sur l’axe
horizontal et la gravité attendue, sur l’axe
vertical. (Birbeck,1999).Les calculs reposent sur
la formule suivante :

Exposition = (événement) x (probabilité 
hypothétique) x (conséquence
hypothétique)

La carte des risques est intéressante en ce
qu’elle permet de mesurer divers types de
risques et de donner aux gestionnaires une vue
d’ensemble facilitant l’affectation des ressources
à la gestion des risques.Elle constitue également
un précieux outil de communication, fournissant
une représentation visuelle des risques courus,
même si ceux-ci sont rarement chiffrés en
termes financiers.C’est pour cette raison
d’ailleurs que la carte des risques, telle qu’établie
à l’heure actuelle,n’est pas rattachée aux états
financiers ni au calcul du RCI essentiel à la
comparaison de diverses options. Avec quelques
modifications,dont l’assignation de valeurs
financières aux conséquences hypothétiques,on
pourrait relier les valeurs obtenues aux données
financières et les intégrer au calcul du RCI.

● Taux d’actualisation ajusté au risque et coût
du capital — Une façon d’intégrer les risques
sociaux et politiques dans le modèle financier
consiste à les inclure dans les calculs du taux
d’actualisation ou du coût du capital servant à
calculer les flux de trésorerie.Pour ce faire,on
peut créer un taux d’actualisation social à partir
du coût moyen pondéré du capital (CMPC) et du
traditionnel modèle d’évaluation des actifs
financiers (MEDAF).L’opération s’effectue en
trois temps :
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1. Calcul du coût du capital;

2. Établissement du taux sans risque (TSR),
correspondant au taux des obligations d’État à
long terme;

3. Établissement d’un coefficient bêta ajusté au
risque, fondé sur la différence entre le rendement
obtenu par un investisseur dans un secteur donné
et le rendement moyen des investisseurs sur le
marché dans son ensemble.

S’il s’agit de marchés exposés à des risques sociaux
et politiques caractéristiques, le CMPC ajusté tient
compte des facteurs sociaux et politiques.

Cependant, la méthode est difficile à mettre en
œuvre.À ce jour, les calculs d’un coefficient bêta ont
largement fait appel à la méthode standard
d’évaluation du risque d’un pays utilisée par les
cabinets-conseils spécialisés dans les risques
politiques (voir l’annexe 2 pour plus de détails).
Cette méthode théorique est utile, certes,mais les
évaluations chiffrées du risque en fonction d’une
échelle sont trop générales pour qu’on puisse
atteindre les objectifs visés. Les évaluations ne se
rapportent à aucun secteur,projet ou entreprise en
particulier,bien que les risques sociaux et politiques
touchent différemment les entreprises et leur
réputation,et ce,dans un même pays.Pour servir de
base au calcul des risques sociaux et politiques, les
évaluations du risque d’un pays élaborées par les
cabinets spécialisés doivent être adaptées à des
organisations,des lieux et des projets particuliers.

Nous proposons donc une autre méthode de
quantification des risques sociaux et politiques
capable de servir aux calculs financiers,d’intégrer les
coûts et probabilités de chaque risque social et
politique et d’établir une valeur attendue.

Observations

Dans un récent sondage réalisé auprès de
gestionnaires des risques,plus de 60 % des
répondants s’attendaient à la continuation d’un 
« important risque extérieur » au cours des cinq
prochaines années,étant donné les récents
événements historiques (Conference Board et
Mercer Oliver Wyman).Dans une enquête mondiale
de McKinsey,menée auprès de cadres :

● seulement 3 % des 4 238 répondants ont dit que
leur entreprise réussissait bien à prévoir les
risques;

● 46 % des répondants ont mentionné que leur
entreprise avait d’importantes lacunes à combler.

Ainsi,on reconnaît de plus en plus le besoin de
mieux intégrer la réflexion sur les enjeux sociaux et
politiques,notamment leur incidence sur

l’organisation,d’où la nécessité de mettre au point
une méthode adéquate pour quantifier les enjeux de
manière à bien appuyer la direction dans la prise de
décisions.

Étant donné l’absence d’une telle méthode, la plupart
des entreprises prennent les décisions
d’investissement et font les choix opérationnels en
fonction du risque financier,dont la définition est
plutôt étroite.Ce faisant, elles n’effectuent pas des
évaluations plus poussées qui pourraient améliorer
nettement la prise de décisions et la performance
financière de l’entreprise.La tendance actuelle
consiste à distinguer les risques financiers,que l’on a
traditionnellement mesurés,des risques sociaux et
politiques,historiquement analysés en termes
qualitatifs et plus récemment en termes quantitatifs,
afin de produire des cartes et des indicateurs de
risque pondérés.Et lorsque les questions d’ordre
social et politique ont été prises en compte,elles
sont souvent traitées accessoirement dans les
décisions d’investissement et n’entrent jamais dans le
calcul du RCI.Cela revient à attribuer une valeur
nulle à des risques capables de nuire à la rentabilité.
Les décisions opérationnelles et autres sont ainsi
prises sur la base de facteurs financiers quantifiés, à
des fins méthodologiques uniquement, sans tenir
compte d’importantes questions dont les
répercussions sur le RCI peuvent être très
défavorables.

Une évaluation poussée des risques doit
comprendre de nombreux éléments, et si certains ne
peuvent qu’être estimés de façon approximative, tous
peuvent être quantifiés jusqu’à un certain degré.Or,
faute d’intégrer les risques dans les calculs financiers,
l’entreprise en tiendra insuffisamment compte dans
ses décisions et espérera qu’ils ne se matérialisent
pas. Se pencher sur l’importance des risques et sur
leur incidence potentielle n’a pas pour but de
paralyser les investissements. Au contraire, l’inclusion
des risques dans les calculs permet de prendre des
décisions plus éclairées.Le seul fait de fixer un
nombre ou une échelle à inclure dans les calculs
signifie que les décideurs examinent ces questions et
en reconnaissent l’importance.Mais il se peut que
l’entreprise choisisse de ne pas investir du fait que
l’intégration des risques sociaux et politiques
l’empêche d’atteindre le taux de rendement minimal,
et la direction n’en sera jamais informée.C’est
pourquoi il est primordial de faire part du
raisonnement et des décisions qui ont mené à
l’établissement des valeurs de risque.Nous y
reviendrons plus loin.

Qui plus est, à défaut de comprendre pleinement
certains risques complexes, a) les décideurs pourront
ne pas inclure des mesures préventives dans la



Détermination des
événements

Évaluation des risques

Quantification de
l’ampleur

Évaluation de la
probabilité

Quantification
des

conséquences

Analyse coûts-
avantages

Ordre de priorité

La relation risque-
rétribution est-elle

acceptable?

Éviter le risque Le risque peut-il être atténué?

Partager le risque Transférer le
risque

Réduire le risque

Activités de contrôle

Information et
communication

Suivi

Accepter le
risque

Oui Non

Non Oui

R
éa

ct
io

n 
au

x 
ri

sq
ue

s

Figure 2 : Processus de gestion des risques

1

2

3

4

5

6

I N T É G R AT I O N  D E S  R I S Q U E S  S O C I A U X  E T  P O L I T I Q U E S
D A N S  L A  P R I S E  D E  D É C I S I O N

9

planification et l’exécution des projets et b) les
occasions de croissance et de rentabilité offertes par
les opérations quotidiennes pourront être perdues.

INTÉGRATION DES RISQUES 
SOCIAUX ET POLITIQUES DANS 
LA GESTION DU RISQUE GÉNÉRAL

Pour gérer efficacement les risques, il est essentiel de :

● comprendre les facteurs sociopolitiques et
organisationnels pouvant agir sur les risques;

● déterminer les risques;
● évaluer et mesurer leurs conséquences

potentielles;
● définir et analyser des solutions possibles;
● adopter les solutions les plus appropriées;
● communiquer les résultats;
● suivre l’évolution des risques.

Dans la présente section, nous approfondissons et
modifions le processus de gestion des risques établi
dans la politique de comptabilité de management
2005 (figure 2) en y ajoutant les risques sociaux et
politiques et en proposant des méthodes et des
outils supplémentaires pour permettre aux
entreprises d’intégrer ces deux types de risques
dans les décisions de gestion.
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Figure 3 : Modèle d’intégration des risques sociaux et
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La figure 3 montre comment l’entreprise peut
inclure les risques sociaux et politiques dans la
gestion du risque global. Elle présente le détail des
étapes et de l’analyse nécessaires à la
détermination et à la mesure des risques sociaux
et politiques ainsi qu’à la prise de décisions
financières pertinentes.

Des enjeux sociaux et politiques complexes ont
souvent des répercussions sur l’exploitation de
l’entreprise; aussi convient-il, dans un premier
temps, de déterminer les risques capables
d’affecter la valeur de l’entreprise avant de pouvoir
les mesurer, puis les gérer.

Risques sociaux

Une foule de problèmes sociaux peuvent nuire
aux activités nationales et internationales d’une
entreprise, dans les pays développés ou en
développement.Certains secteurs d’activité sont
plus exposés aux risques sociaux que d’autres. Par
exemple, les entreprises qui possèdent de vastes
installations (usines, ports,mines et raffineries)
peuvent entraîner le mécontentement et
l’agitation de la population locale si :

● on a l’impression que les attentes locales ne
sont pas satisfaites;

● la région environnante est polluée;
● une entreprise s’établit dans une région

politiquement instable, où l’armée protège un
site et utilise sa présence pour harceler la
population locale, pour des raisons qui n’ont
rien à voir avec le projet. La population locale
peut parfois croire que l’entreprise est associée
à ces pratiques et s’en prendre à elle plutôt
qu’au gouvernement ou à l’armée.

Le cas de Freeport McMoran, société américaine
qui possède une importante mine d’or et de
cuivre à Papua, en Indonésie, illustre bien ce genre
de risque. L’entreprise a perdu quelque 48 millions
de dollars et le cours de son action a chuté de 
20 %2 à cause d’affrontements avec la  population
établie dans le voisinage de la mine. La tension
était déjà vive par suite de la parution, en
décembre 2005, d’un article dans le New York Times
révélant que Freeport, qui emploie 
180 000 personnes et est l’un des plus importants
contribuables de l’Indonésie, avait versé près de 
20 millions de dollars à l’armée et à la police
indonésiennes entre 1998 et 2004, ce qui a incité
le gouvernement américain à faire enquête et
provoqué des manifestations dans la population
locale3.

Les choses se sont envenimées lorsque de pauvres
habitants, vivant dans des conditions difficiles, ont

commencé à chercher de l’or dans les déblais de la
mine. Faisant valoir que l’exposition à ces
matériaux pourrait constituer un danger pour la
santé, Freeport a interdit la prospection et posté
des gardes de sécurité autour de la mine, qui
avaient prétendument le droit de tirer sur les
prospecteurs. La population locale, toutefois,
mettait en doute cette explication, car elle estimait
que cette grande société étrangère réalisait
d’énormes profits en exploitant son territoire. Les
résidents locaux croyaient qu’on les empêchait
injustement d’avoir une part, même minime, de la
richesse de l’entreprise. En réaction, ils ont
organisé des manifestations et obligé la mine à
fermer pendant quatre jours, au coût d’environ 
12 millions de dollars par jour.

Le Nigéria offre un autre exemple de risques
pouvant surgir à l’arrivée d’une grande
multinationale dans une région relativement isolée
ou sous-développée. Lorsque les sociétés
pétrolières se sont établies dans le pays, elles ont
involontairement bousculé les choses, créant un
afflux de personnes, la plupart non spécialisées, en
quête de travail dans leurs établissements.Devant
la pénurie d’emplois, certains ont réagi avec
violence. Plusieurs jeunes chômeurs nigérians ont
attaqué les pipelines — prenant des otages parmi
le personnel et même le contrôle d’une plate-
forme pétrolière, dans un cas — et exigé du
travail4.

L’implantation d’une nouvelle entreprise dans une
région entraîne parfois des conséquences
involontaires.Après un certain temps, l’économie
locale finit par dépendre d’une seule entreprise,
activité ou industrie.Ainsi, lorsque l’entreprise ou
le secteur n’est plus viable, l’économie de la région
environnante s’effondre souvent, et la réaction de
la population locale contre l’entreprise est parfois
forte. La chose s’est souvent produite dans des
villes d’entreprise aux États-Unis et ailleurs, dans
divers secteurs allant des aciéries aux mines de
charbon. Par exemple, à Détroit (Michigan), le
niveau de vie a radicalement baissé lorsque
l’industrie automobile est devenue moins
concurrentielle. Certains secteurs sont moins
vulnérables,mais il est important pour l’entreprise
qui s’installe dans une région pendant longtemps,
par obligation ou par choix, de comprendre et
d’atténuer ces risques.Dans bien des cas,
l’atténuation du risque repose sur le maintien de
bonnes relations avec la communauté, ainsi que
sur une stratégie de fermeture qui, en tenant
compte des facteurs environnementaux et
économiques, vise à réduire les conséquences
néfastes.Nous examinons l’atténuation du risque
plus loin.
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La santé, la sécurité et l’environnement sont des
questions qui touchent toutes les organisations.
On a récemment envisagé de réglementer les
émissions des principaux ports américains. Le cas
échéant, les transporteurs, importateurs et
exportateurs qui font affaire dans les ports de Los
Angeles et de Long Beach, par exemple, feraient
face des coûts imprévus.

Pour les entreprises à vocation internationale, la
santé de la main-d’œuvre et de la communauté
soulève parfois des problèmes onéreux,dont la
pénurie de soins médicaux adéquats dans certaines
régions du monde.De même, l’infection par le  VIH
fait maintenant partie du risque des entreprises
d’extraction minière et de transport,deux secteurs
à forte domination masculine qui attirent la
prostitution.La hausse du taux de séropositivité
peut rapidement entraîner la maladie et la mort
des travailleurs. Si l’on ne fait rien pour empêcher
la propagation de l’infection, les entreprises dont la
production dépend de travailleurs spécialisés feront
face à des coûts additionnels. Les accidents de la
route,une cause de décès qui éclipsera le sida et la
guerre d’ici 2020 selon l’Organisation mondiale de
la santé, représentent également un coût énorme
pour les entreprises qui comptent sur le
camionnage longue distance.Or 80 % des décès de
la route se produisent dans les pays en
développement,dans des véhicules archipleins ou
sur des routes où circulent animaux,personnes et
véhicules de façon non sécuritaire. Statistiquement,
les entreprises dont les activités reposent sur le
transport routier dans ces parties du monde
risquent de perdre leurs chauffeurs et leurs
chargements à cause de conditions routières
dangereuses.Certaines cherchent à atténuer ce
risque en formant leur propre personnel et les
chauffeurs contractuels, et en s’associant avec
d’autres entreprises et organisations multilatérales
afin de remédier au problème de la sécurité
routière5.

Le recours à une main-d’œuvre que certaines
sociétés considèrent inacceptable — par exemple,
la main-d’œuvre enfantine et forcée — expose
l’entreprise à des risques.Dans certaines régions
du monde, il est normal que les enfants travaillent,
car il s’agit pour eux d’une des meilleures options
disponibles.Cependant, les entreprises qui utilisent
cette main-d’œuvre ont subi le boycottage de
produits par les clients opposés à cette pratique et
ont fait l’objet d’une très mauvaise publicité.Le
recours au travail forcé,pratique qui a été
découverte dans la chaîne d’approvisionnement de
certaines entreprises,peut créer de graves
problèmes,même si l’entreprise n’emploie pas

directement cette main-d’œuvre.En 1996,des
activistes et des villageois birmans ont intenté une
poursuite contre Unocal en vertu de l’Alien Tort
Claims Act (ATCA).Cette loi accorde à un tribunal
fédéral américain la compétence de juger des
poursuites intentées par des citoyens non états-
uniens pour un tort commis en violation d’un
traité américain ou international.Dans cette cause-
ci,Unocal était accusée a) d’avoir été complice de
l’armée birmane en lui permettant de recourir au
travail forcé pour la construction du pipeline
Yadana,dont Unocal était un associé minoritaire et
b) d’avoir laissé les troupes birmanes responsables
de la sécurité violer, tuer et asservir des villageois.
L’entreprise a nié toute participation à ces
violations des droits de la personne,mais a réglé
hors cour pour une somme non dévoilée en 20046.

Ces questions d’ordre social constituent des
risques pour les entreprises, et certains risques ont
pris ces dernières de court et leur ont coûté très
cher.Les ventes et les profits perdus,qui
représentent les coûts les plus élevés, sont souvent
attribuables au tort causé à la réputation.D’autres
enjeux qui risquent d’entraîner des pertes
financières se pointent à l’horizon,notamment les
changements climatiques.Le débat sur la question
n’est pas réglé et les pertes ne sont pas encore une
certitude,mais les probabilités indiquent que les
entreprises devraient commencer à en tenir
compte dans leurs décisions.

Risques politiques

En règle générale, le risque politique s’entend de
toute menace que le pouvoir politique peut faire
peser sur la valeur de l’entreprise.Les entreprises à
vocation internationale s’exposent à deux types de
risques politiques : le risque propre au secteur
d’activité ou à l’entreprise elle-même et le risque
propre au pays.D’une part, les grandes
manifestations anti-gouvernementales ne
menaceront pas nécessairement l’entreprise si elles
n’ont pas de répercussions sur a) les politiques
gouvernementales touchant l’entreprise et b)
l’activité ou la valeur actuelle ou future de
l’entreprise.D’autre part,des changements
apportés au cadre juridique régissant les contrats
pourraient avoir des conséquences fâcheuses.Par
exemple, les menaces faites par le président
bolivien Evo Morales de nationaliser le secteur
pétrolier et gazier représentent un risque propre à
un secteur d’activité et à une entreprise.Des
sociétés telles que la brésilienne Petrobras et
l’espagnole Repsol YPF ont investi 3,5 milliards de
dollars dans le développement des champs gaziers
de la Bolivie,dont les réserves de gaz naturel



viennent au second rang en Amérique du Sud7. Le
président Morales a récemment donné suite à ses
menaces en imposant des mesures aux sociétés
énergétiques étrangères,dont a) la vérification
obligatoire de leurs documents financiers et b) la
renégociation des accords de concession et de
partage des revenus des champs gaziers, en vue de
donner au gouvernement une participation
majoritaire un délai de six mois.

Le risque politique propre à un secteur d’activité, à
une province et à un pays est plus répandu. Il
comprend par exemple les guerres civiles, les
changements radicaux dans la réglementation des
devises et les modifications draconiennes du droit
fiscal.De tels risques peuvent découler d’actions
du gouvernement du pays hôte ou d’une situation
sociale instable au sein du pays. Mais quelle qu’en
soit la source, l’entreprise qui cherche à
comprendre un risque politique potentiel doit
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Risques sociaux Risques politiques

• Législation culturelle
(ex., France)

• Lois linguistiques 
(ex.,Québec)

• Vente d’articles
nuisibles pour la santé
(ex., tabac,malbouffe,
alcool) 

• Avantages aux con-
joints de même sexe

• Troubles civils à
proximité du site

• Main-d’œuvre non
spécialisée que
l’entreprise refuse
d’embaucher

• Infection par le  VIH
résultant de la
prostitution

• Attentes de la
communauté
insatisfaites 

• Travail forcé

• Accidents de la route

• Santé au travail

• Empiètement sur les
terres indigènes

• Travail des enfants

• Manifestations de
groupes sociaux
touchés par la présence
de l’entreprise

• Boycottage de
l’entreprise pour des
motifs
d’antimondialisation ou
antiaméricanisme

• Activités ciblées de
groupes de défense des
droits

• Questions religieuses,
ethniques, linguistiques

• Lois du travail
concernant
l’embauche et le
licenciement

• Troubles civils à
proximité du site

• Création d’une
économie sectorielle
unique

• Lois
environnementales

• Impact
environnemental

• Travail forcé

• Manifestations de
groupes sociaux
touchés par la
présence de
l’entreprise

• Insurrection
armée/troubles civils

• Mouvements
intégristes/guérilla

• Activité criminelle
ciblée (mafia,milices,
etc.)

• Terrorisme

• Manifestations,
boycottages et
poursuites en raison
de l’exploitation des
travailleurs, telle que
perçue par les
consommateurs

• Restrictions
commerciales 
(ex., vérifications
fiscales des acheteurs
de voitures étrangères
en Corée du Sud)

• Corruption
endémique

• Entente avec l’armée
nationale (pour la
sécurité)

• Instabilité du
gouvernement/
fréquents
changements de
régime

• Changements dans les
taux de change

• Guerre à l’étranger

• Corruption
généralisée

• Application
inadéquate de la loi

• Guerre intérieure

• Nationalisation

• Gouvernement
prédateur

• Faiblesse du système
juridique

Figure 4 : Continuum des risques sociaux et politiques
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reconnaître la différence entre a) les enjeux
politiques pouvant avoir une incidence sur sa
performance et b) les situations dramatiques qui
n’ont aucune conséquence financière sur ses
activités. Par ailleurs, elle doit aussi comprendre le
risque lié à sa réputation et les coûts s’y
rapportant.

La distinction entre risque social et risque
politique étant souvent floue, nous examinons les
enjeux selon un continuum, comme l’illustre la
figure 4. Nous ne mentionnons que quelques
risques d’ordre social et politique parmi les plus
importants pour les multinationales actuelles.
Nous ne cherchons pas à énumérer tous les
risques,mais ceux qui sont présentés en donnent
un bon aperçu.Chaque organisation devrait
dresser sa propre liste, en fonction de la
pertinence des risques pour ses activités et du
cadre dans lequel celles-ci s’exercent.

Gérer efficacement les risques sociaux et

politiques, c’est d’abord et avant tout être capable
de déterminer les risques auxquels l’entreprise
est exposée et les prendre en compte dans le
cadre élargi de la gestion des risques. Les
décideurs seront alors en mesure d’élaborer un
profil de risque propre à une situation ou à un
projet, qui contribuera à a) réduire les mauvaises
surprises, b) atténuer les conséquences négatives
de facteurs externes et c) définir le plus grand
nombre de solutions possible. L’élaboration d’un
profil de risque comporte deux éléments :

1) la détermination des sources des risques,

2) la détermination des risques sociaux et
politiques propres à l’entreprise ou au projet.

Premier élément : Détermination des sources
des risques

Dans l’élaboration du profil de risque propre à une
situation ou à un projet qui tient compte des enjeux
sociaux et politiques, il faut savoir que ces enjeux

Figure 5 : Sources des risques sociaux et politiques pour l’entreprise

Produit ou service

Secteur d’activité

Main-d’œuvre

Clientèle
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Processus
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varieront considérablement en fonction du secteur
d’activité,des caractéristiques sectorielles,des
produits,de la clientèle,de la situation géographique
et de la main-d’œuvre.La détermination des sources
du risque est également utile en ce qu’elle permet :

● d’épurer la liste des enjeux pouvant porter
atteinte à l’entreprise;

● de préparer des stratégies de réponse plus
efficaces et de donner aux gestionnaires la
possibilité d’agir sur la source même des risques.

La figure 5 présente quelques sources du risque qui
contribueront à l’élaboration d’un profil de risque.

Les risques varient selon les secteurs et le regard
que l’extérieur porte sur leurs activités.Selon les
enjeux visés, le regard extérieur a jugé des
entreprises qui,dans bien des cas,étaient étonnées
de se voir accuser de pratiques socialement
inacceptables :

● Les secteurs du pétrole,du gaz naturel,des
diamants et de l’or ont été accusés de
dégradation de l’environnement,de violation des
droits de la personne,d’effets dévastateurs sur
les populations locales et,parfois,de collusion
avec des gouvernements corrompus de pays en
développement.Les milieux dans lesquels
s’exercent leurs activités soulèvent eux-mêmes
des difficultés.Par exemple,une société minière
peut s’établir dans un pays politiquement instable
où la corruption est endémique,où le pouvoir
judiciaire n’est pas assez puissant pour faire
respecter les contrats et où les maladies
infectieuses peuvent faire des ravages dans la
main-d’œuvre spécialisée.L’entreprise éviterait
ces problèmes si elle ouvrait une mine en
Amérique du Nord,mais les sociétés minières
sont parfois obligées de travailler dans des
environnements instables,car c’est là où se
trouve la ressource.Dans d’autres secteurs, les
entreprises n’ont pas cette contrainte.Celles qui
évoluent,par choix ou non,dans des
environnements à risque élevé doivent
déterminer les risques avant de pouvoir les
évaluer et les gérer.La société DeBeers, installée
dans des régions où l’incidence du VIH/sida est la
plus élevée du monde,estime que 10 % de son
personnel sera infecté par le virus et qu’un
programme de traitement coûterait entre 1 200
et 3 500 dollars américains,par employé et par
année,sur une période de 10 à 14 ans.DeBeers
considérait que ce programme était rentable par
rapport à deux autres options :a) le coût
d’embauche et de formation de nouveaux
travailleurs pour remplacer des employés
séropositifs malades ou décédés et b) le coût et

l’inefficacité d’embaucher et de former trois
travailleurs pour chaque poste,en prévision des
pertes causées par le sida.À l’heure actuelle,
DeBeers met en œuvre un programme
d’éducation et de traitement du VIH/sida pour
son personnel8.

● Les secteurs de la chaussure et du vêtement sont
caractérisés par des salaires faibles, le travail des
enfants et des conditions de travail injustes.Selon
les organisations qui ont des usines dans les pays
en développement et qui sont soumises à des
pratiques de travail non occidentales en ce qui a
trait aux salaires,aux heures supplémentaires et
au travail des enfants,ces pratiques retiennent
souvent l’attention des médias et des clients,qui
y sont opposés.
◆ Les consommateurs ont boycotté les

produits de Nike,après que celle-ci a été
accusée d’embaucher des enfants de dix ans
au Cambodge et au Pakistan dans son usine
de chaussures,de vêtements et de ballons de
soccer. Ils n’ont pas fait la différence entre
l’entreprise et ses sous-traitants.

◆ En 1997,Kathy Lee Gifford s’est retrouvée
sur la sellette lorsque les médias ont annoncé
que la ligne de vêtements de la star du petit
écran était prétendument fabriquée au
Honduras par des femmes et des filles de 
12 ans,qui travaillaient dans d’horribles
conditions.

◆ En septembre 2005,un recours collectif au
nom des travailleurs du Bangladesh,du
Swaziland,de l’Indonésie,de la Chine et du
Nicaragua a été intenté contre Wal-Mart.La
poursuite prétendait que le plus important
détaillant du monde avait omis de vérifier les
conditions de travail des employés de sa
chaîne d’approvisionnement et que sa
politique de bas prix obligeait les fournisseurs
à imposer des conditions de travail
inacceptables.

● Un fabricant de puces d’ordinateur peut se
heurter à l’opposition de ses parties prenantes à
l’utilisation de produits chimiques à cause de
leurs conséquences sur l’environnement local.
Mais dans le domaine du commerce
interentreprises, les dommages à la réputation
causés par des enjeux d’ordre social et politique
sont souvent moins lourds que dans d’autres
secteurs.

● Les sociétés de télécommunications s’exposent
aux réactions défavorables de ses clients
concernant l’utilisation de leurs renseignements
personnels et de leurs dossiers téléphoniques et

I N T É G R AT I O N  D E S  R I S Q U E S  S O C I A U X  E T  P O L I T I Q U E S
D A N S  L A  P R I S E  D E  D É C I S I O N

15



16

électroniques (Internet).Or le refus de
communiquer ces renseignements présente
d’autres risques.Récemment,on a appris que la
National Security Agency (NSA),aux États-Unis,
conservait secrètement les dossiers
téléphoniques de millions d’Américains avec
l’accord d’AT&T,de Verizon et de BellSouth.Une
quatrième société,QWEST,n’a pas voulu
participer et la NSA a laissé entendre que ses
relations avec le gouvernement risquaient d’être
difficiles si elle refusait de collaborer9.

● Les fabricants de médicaments d’ordonnance ont
été montrés du doigt pour avoir limité l’accès des
pays en développement à des médicaments
essentiels.On a boycotté les fabricants de
médicament anti-VIH,qui refusaient de réduire le
prix des médicaments en Afrique du Sud.

● Le secteur des aliments et boissons gazeuses a
été associé à l’épidémie d’obésité.La chaîne de
restaurants McDonald’s a été accusée
d’encourager l’obésité par le marketing de ses
produits.

La poursuite contre McDonald’s pour cause
d’obésité, reprise en janvier 2005, a entraîné des
transformations générales dans les pratiques de
fabrication et de commercialisation du secteur
alimentaire. La chaîne a commencé à offrir des
salades et des fruits en plus de ses traditionnels
hamburgers et frites.Chez PepsiCo,on a remplacé
les gras trans des Frito-Lay par de l’huile de maïs,
au coût de 57 millions de dollars, et entrepris de
produire des chips Lays et des Cheetos faibles en
gras10. Les menaces de poursuite pourraient
même viser les supermarchés et les dépanneurs,
depuis que de récentes études ont montré qu’on
trouve plus de malbouffe,moins de fruits frais et à
peu près pas de légumes dans les magasins situés
dans les quartiers nord-américains défavorisés11.
Des dépanneurs, dont la chaîne 7-Eleven, ont
répondu à la menace en offrant des produits bios
et des collations santé.

L’entreprise qui commence à déterminer ses risques
sociaux et politiques doit comprendre
l’environnement dans lequel elle opère et en quoi
cet environnement peut être source de risques. Il ne
s’agit pas nécessairement d’une démarche coûteuse
ni même longue à réaliser,quoique l’importance des
efforts déployés pour cerner les risques sera sans
doute fonction de l’envergure de l’entreprise ou du
projet.

Les éléments suivants peuvent être à l’origine d’un
risque :

● Emplacement des installations — En
établissant son usine au Myanmar,où l’on sait que

le régime militaire et totalitaire favorise le recours
au travail forcé, l’entreprise s’expose à des risques
plus grands que si elle choisissait Singapour,où
cette pratique n’est pas répandue.Pareillement,
l’ouverture d’un bar à proximité d’une école
risque d’être mal accueillie par la collectivité.

● Réaction d’un groupe touché par les activités
de l’entreprise ou qui croit qu’il le sera —
Dans la région péruvienne de Cajamarca,
Newmont Mining se heurte à l’insatisfaction de la
communauté locale,dont les réactions sont
parfois violentes.L’ouverture d’une mine a changé
des choses — par exemple, le prix des maisons
et l’inflation sont en hausse,ce qui explique en
partie le mécontentement.Par ailleurs,on croit
que l’exploitation minière a contaminé et
siphonné les réserves d’eau locales,et qu’elle nuit
à la santé,aux rendements agricoles et à la pêche.
Le problème se complique du fait que des
activistes se servent d’Internet pour
communiquer l’information et,dans certains cas,
déstabilisent les relations entre l’entreprise et la
communauté.La méfiance locale a atteint un tel
niveau que lorsque l’entreprise a commencé à
faire de la prospection dans une montagne
avoisinante,des émeutes ont éclaté et l’entreprise
a dû abandonner son projet d’expansion.

● Une main-d’œuvre jugée inacceptable par la
société — Wal-Mart a récemment versé 
135 540 $ en règlement d’une poursuite intentée
par le département du Travail des États-Unis pour
avoir embauché des adolescents et avoir permis à
des employés d’opérer de l’équipement
dangereux12.Le montant du règlement pour les
24 cas d’infraction peut paraître dérisoire,mais
l’atteinte à la réputation a eu des répercussions
dans toute l’entreprise.

Compte tenu de la capacité de communication
rapide et efficace de l’information,avec peu de
surveillance, les entreprises doivent être encore plus
conscientes des risques sociaux et politiques
auxquels elles s’exposent si elles veulent éviter d’être
la cible des activistes.Nous examinons cette
question en détail dans l’annexe 1 : Risques réels
et perçus.

La figure 6 présente, exemples à l’appui, quelques
risques sociaux et politiques découlant de sources
diverses — produit, secteur, clientèle, situation
géographique,main-d’œuvre, et caractéristiques
sectorielles. Le risque peut se répartir a) en enjeux
susceptibles de causer le mécontentement de la
société en général et b) en enjeux pouvant avoir
des répercussions négatives sur l’entreprise. En
analysant les caractéristiques des deux types de
risques, l’entreprise pourra mieux en comprendre
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Source Exemples Risques

Risques pour la société  Risques pour l’entreprise

Produit Diamants

Figure 6 : Sources de risque et risques potentiels connexes

● Détournement de
diamants et de revenus par
des gouvernements
corrompus et des groupes
rebelles, ce qui alimente les
guerres civiles en Afrique,
dont en Angola

● Perturbation des activités,menaces
pour le personnel

● Réputation : les profits d’une
exploitation légale servent à
financer les guerres civiles en
Afrique

● Incidence négative sur les ventes et
la réputation d’une entreprise
accusée de profiter des « diamants
de la guerre » 

● Boycottage/protestation des clients
et pressions de la part du
personnel (actuel et potentiel)

Médicaments
d’ordonnance

● Accessibilité réduite aux
médicaments dans les pays
en développement 
(ex.,médicaments anti-VIH
en Afrique du Sud)

● Réputation :Colère dans le
monde développé devant
l’inaccessibilité des plus pauvres
de la terre aux médicaments
essentiels, ce qui peut conduire
à des manifestations dans les
pays développés où sont
situées les entreprises

● Coût des poursuites pour les
pharmaceutiques qui
voudraient faire invalider la loi
sud-africaine abaissant le prix
des médicaments anti-VIH 

● Coût du retrait des poursuites
et protestations contre le refus
de donner accès aux
médicaments. Boycottages et
protestations, et pressions de la
part du personnel (actuel et
potentiel)

Produits du pétrole ● Conséquences
environnementales
négatives

Fabricants de repas-
minute, de collations, de
boissons gazeuses, et
détaillants alimentaires

● Consommation accrue
d’aliments mauvais pour la
santé, favorisant l’obésité
dans le monde développé
et possiblement dans les
pays en développement

● Réputation : blâme adressé aux
fabricants et détaillants qui
préparent et vendent des
aliments destinés à des
personnes qui surconsomment
et souffrent d’obésité et d’autres
problèmes de santé

● Poursuites pour cause d’obésité
qui, jusqu’à maintenant,ont été
repoussées par les tribunaux,mais
qui constituent néanmoins une
menace importante,comme l’ont
montré les poursuites contre les
cigarettiers.Qu’elles donnent lieu à
des règlements ou non,ces
poursuites exigent temps et
énergie de la part des avocats et
des cadres,d’où des coûts élevés
pour les entreprises

● Viabilité à long terme
(reconstitution des ressources,
etc.)

● Recours à la législation pour
gérer les émissions, d’où un coût
supplémentaire pour l’entreprise
et les consommateurs

● Réputation : lien entre
carburants fossiles et
changements climatiques
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Source Exemples Risques

Risques pour la société  Risques pour l’entreprise

● Éventuelles conditions de
travail médiocres, dont de
longues heures et de
faibles salaires

● Réputation : accusations par
les consommateurs de
conditions de travail
inacceptables, d’où le
boycottage des produits

● Aucune obligation juridique,
mais coût d’une opinion
publique défavorable une fois
la chose connue. Boycottages
et protestations, et pressions
de la part du personnel
(actuel et potentiel)

Chocolat ● Travail forcé, travail des
enfants et trafic de
personnes en Afrique
occidentale

● Réputation : boycottages des
produits et mauvaise publicité
pour le recours au travail
forcé, au travail des enfants et
au trafic de personnes

● Poursuites en vertu du Torture
Victims Protection Act et du Alien
Tort Claims Act (aux États-Unis)

● Boycottages des
consommateurs et
protestations et pressions de
la part du personnel (actuel et
potentiel)

Produits chimiques ● Conséquences
environnementales
néfastes

● Santé du personnel
● Sécurité de la

communauté
● Risque perçu
● Dangers à long terme

encore inconnus, qui se
manifesteront des années
plus tard

● Amendes exigées par l’État 
● Poursuites
● Restauration
● Boycottages
● Incapacité de recruter du

personnel compétent
● Risque pour la réputation

Secteur ● Entreprises vendant des
produits tels que diamants,
repas rapides, collations,
boissons gazeuses, chocolat,
chaussures, vêtements, jouets,
fourrures, etc., exposées aux
mêmes risques que les
fabricants, dont des
poursuites et des boycottages

Chaussures, vêtements,
jouets

Commerce de détail

Clientèle ● Problèmes de réputation
● Boycottages
● Incapacité de recruter du

personnel compétent

Consommateurs
socialement
responsables (en
rapport avec les
produits fabriqués dans
les pays en
développement)

Situation
géographique13

● Emplacement
d’entreprises à proximité
de certains endroits (ex.,
bars et commerces
d’alcool près d’écoles)

● Capacité limitée d’ouvrir des
magasins dans certains
endroits

● Atteinte à la réputation

Pays développé stable
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Source Exemples Risques

Risques pour la société  Risques pour l’entreprise

● Poursuites déposées en vertu
de la Racial Discrimination Act
et la Sex Discrimination Act (en
Australie)

● Mauvaise réputation nuisant
au recrutement d’employés
compétents

● Frais juridiques
● Incapacité de recruter
● Obstruction potentielle à la

conquête de parts de marché
dans les groupes minoritaires

Main-d’œuvre
homogène en Amérique
du Nord et en Europe

● L’État appuie l’entreprise,
mais la population locale
peut être mécontente

● Possibilité de corruption causant des
difficultés quant au respect des lois du
pays d’origine [ex., la Foreign Corrupt
Practices Act aux États-Unis]

● Cadre juridique ne permettant pas de
faire respecter les contrats,d’où des
conditions inégales pour les
entreprises

● Cible d’un gouvernement voulant
nationaliser les ressources [ex.,gaz
naturel en Bolivie,position du
Venezuela face aux entreprises]

● Cible des insurgés ou autres acteurs
non gouvernementaux [c’est-à-dire si
l’on croit qu’il y a collusion entre
l’entreprise et le gouvernement,
comme en Colombie]

Pays en développement
instable

Enfants ● Travail de jeunes enfants
(ce n’est pas toujours un
problème pour les
populations locales
lorsque les autres
solutions sont pires,
comme la prostitution et
l’itinérance)

● Réputation :Colère chez les
consommateurs en raison du
travail des enfants

● Infraction aux lois régissant le
travail des enfants

Main-d’œuvre 

● Femmes : contact avec
des matières dangereuses
pouvant causer des
anomalies congénitales

● Problèmes sociaux posés
par le travail des femmes

● Discrimination
● Hommes : travail dans les

secteurs de l’extraction et
du transport, loin de leur
famille et communauté,
exposés aux infections
transmises sexuellement
(ITS) et à la
consommation de drogues
et d’alcool. Les ITS
touchent souvent d’autres
personnes, notamment des
femmes le long des routes
parcourues par les
camions et les conjointes

● Perte d’employés spécialisés
● Problèmes de santé chez le

personnel 
● Réaction potentiellement

négative des consommateurs face
aux mauvaises conditions de
travail

● Poursuites
● Absentéisme accru en raison de

la maladie et du taux élevé de
rotation du personnel (mortalité
liée au VIH/sida)

● Fréquence accrue des accidents
industriels en raison
d’intoxication (drogues ou
alcool)

Adultes
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les répercussions possibles, et c’est là une
première étape essentielle à l’élaboration d’un
profil de risque et à l’estimation de l’effet du
risque sur la rentabilité.

Grâce au processus de détermination des risques,
on parvient à cerner les variables qui s’appliquent
à l’entreprise. De plus, la détermination des
enjeux auxquels les parties prenantes peuvent
être sensibles (si elles découvrent que
l’entreprise a pris part à des pratiques jugées
inacceptables) est importante en ce que les
répercussions financières des réactions peuvent
être considérables et incontrôlables.

Second élément : Détermination des
risques sociaux et politiques propres à
l’entreprise ou au projet

Après avoir déterminé les sources générales du
risque et les enjeux (premier élément), il s’agit
de déterminer les risques sociaux et politiques
propres à l’entreprise ou au projet. Ceux-ci
varieront en fonction de la situation
géographique au sein d’un pays et peuvent être
plus nuancés que les risques déterminés
précédemment. L’examen de la gestion des
risques porte souvent sur les questions
financières, à l’exclusion d’autres enjeux
également importants.

Bien que le chef de la direction et le conseil
d’administration soient les ultimes gestionnaires
des risques, les employés dans de nombreux
services de l’entreprise peuvent intégrer la
gestion des risques dans leurs tâches. Le risque
financier se gère habituellement de façon
précise et préétablie. Mais la présence accrue
des risques sociaux et politiques nécessite
souvent la mise en place d’un processus intégré
de gestion des risques dans l’ensemble de
l’organisation, afin de déterminer adéquatement
les problèmes qui se manifestent. Différents
membres du personnel peuvent repérer
rapidement un risque, par exemple le directeur
d’une usine dans un pays en développement. Ce
directeur peut être informé des réactions
négatives de la communauté à l’égard de
l’organisation par des conversations entre
employés ou par des relationnistes qui ont
remarqué, dans leurs efforts de lobbying, une
attitude défavorable de la part du
gouvernement. Ces premiers signes annoncent
peut-être des problèmes beaucoup plus graves
si l’entreprise n’en tient pas compte.

Pour prévoir les risques sociaux et politiques, le
personnel doit savoir ce qui constitue un risque
pour l’entreprise et comprendre comment le

déterminer. La détermination des risques se fait
en deux temps.

1) On établit d’abord un profil de risque
propre à l’entreprise (premier élément), qui
peut comprendre des enjeux mentionnés
dans la figure 4. Des facteurs tels que le
secteur, les caractéristiques sectorielles, le
produit, la clientèle, la situation géographique
et la main-d’œuvre peuvent être source de
risques. Le profil de risque est
essentiellement une liste des risques
découlant de ces facteurs contextuels.

2) On établit ensuite un inventaire des
risques (second élément), à savoir les
risques qui se rapportent à un projet ou à un
lieu précis. Par exemple, une nouvelle usine
de chaussures en Bolivie ne sera pas exposée
aux mêmes risques qu’une raffinerie
existante en Oman. L’inventaire est
simplement une liste plus précise de
problèmes « incontournables », élaborée à
partir du profil de risque général.

Opérations existantes et nouveaux
investissements

L’évaluation et la réponse aux risques sont
nettement différentes selon qu’il s’agit
d’activités existantes ou d’un nouvel
investissement. Il est souvent difficile ou
coûteux de déplacer un établissement lorsqu’un
risque important se manifeste. Par exemple, les
activités d’extraction amènent une entreprise à
s’établir dans un endroit précis et à faire un
investissement initial considérable; il faudrait
alors que le risque soit imminent ou qu’il puisse
entraîner d’énormes conséquences pour
justifier le déménagement des opérations ou le
retrait de la région. Advenant des risques
sociaux et politiques, l’entreprise doit trouver le
moyen d’en atténuer les conséquences et d’en
exploiter tout le potentiel utile à la poursuite
des opérations. Il en va de même pour les
changements opérationnels qui créent des
risques. Cependant, dans le cas d’un nouvel
investissement, l’entreprise peut évaluer divers
emplacements et comparer les risques de
chacun. De plus, elle peut mettre en œuvre des
mesures d’atténuation préventive et gérer les
risques inévitables, ce qu’elle ne peut pas faire
dans le cas d’activités en cours. Nous
reviendrons plus loin sur l’atténuation des
risques.

Risques liés à la réputation

Pour la grande majorité des entreprises, la



réputation est un enjeu très important, et un
actif intangible comme la marque peut compter
pour 60 % de la valeur marchande. Les torts
causés à la réputation par suite de mauvaise
publicité ou de poursuites onéreuses peuvent
entraîner une perte de revenus, de clients ou
d’employés clés (Argenti, 2005). Des opinions
négatives à l’endroit de l’entreprise peuvent
découler des problèmes d’ordre social et
politique auxquels elle fait face et nuire à sa
réputation. Une bonne réputation peut donner
des résultats positifs, dont a) un meilleur accès
aux marchés financiers et b) la capacité d’attirer
des investisseurs et de meilleurs employés, et
d’exiger des prix élevés. Mais le contraire est
aussi vrai. Une mauvaise réputation imputable à
des risques sociaux et politiques peut nuire tout
autant que les risques eux-mêmes, et entraîner
des coûts énormes en termes de ventes et de
profits perdus. C’est pourquoi les risques liés à la

réputation doivent être gérés dans le cadre des
risques sociaux et politiques auxquels
l’entreprise est exposée.

L’intérêt accru des consommateurs, les
communications instantanées par Internet et les
regroupements d’activistes professionnels
apportent de nouveaux défis aux entreprises
soucieuses de gérer le risque lié à leur
réputation. Il faut savoir quelles parties
prenantes risquent d’être touchées par un
problème particulier. La figure 7 en donne un
aperçu.

L’évaluation des parties prenantes et des risques
liés à la réputation qu’elles peuvent entraîner est
une étape importante de la création du profil de
risque de l’organisation. La détermination des
risques liés à la réputation suit les mêmes étapes
que la détermination des risques sociaux et
politiques. Il est également indispensable de
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Figure 7 : Parties prenantes éventuelles 
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déterminer la partie prenante à l’origine d’un
risque lié à la réputation en vue de l’élaboration
des stratégies d’atténuation. La détermination du
risque n’exige pas forcément beaucoup de temps
ni d’argent. Il suffit parfois que quelques
personnes consacrent quelques heures à
déterminer les risques et à leur attribuer des
probabilités pour obtenir des résultats utiles, à
défaut d’être précis. C’est mieux qu’aucune
réflexion sur les risques. Mais si les sommes en
jeu sont importantes, il faudrait prévoir des
discussions plus élaborées.

Intégrer la détermination des risques aux
activités organisationnelles

La détermination des risques sociaux et
politiques propres à une entreprise ou à un
projet, et des risques liés à la réputation qui en
découlent, devrait aboutir à un inventaire de
risques contenant tous les risques pertinents et
leur origine. Cette tâche peut être menée par le
personnel à l’interne et des conseillers externes.

● Analyse interne : Des employés a)
embauchés précisément à cette fin ou b) déjà
affectés à des endroits clés, qui ont des
rapports avec les entités locales et nationales
— chefs locaux, politiciens, ONG et
communautés — peuvent recueillir
l’information liée au risque. Ces employés
devraient connaître l’entreprise et
comprendre les conséquences potentielles
d’enjeux sociaux et politiques donnés. Il
faudra prévoir un moyen pour eux de
communiquer leurs résultats. Si la tâche est
exécutée par le personnel interne seulement,
il se peut que celui-ci ait une vision trop
étroite du secteur et soit moins sensible aux
signaux d’alarme provenant de l’extérieur.
Pour cette raison, on utilisera des données
sur le risque provenant d’autres sources afin
d’élaborer un ensemble d’indicateurs plus
complet.

● Analyse externe : Les cabinets spécialisés
dans l’analyse du risque politique (voir la liste
à l’annexe 2) constituent une autre source
d’information. Ils produisent des rapports sur
des pays particuliers. Dans certains cas, ils
calculent aussi des scores nationaux, à partir
de facteurs tels que les risques liés au
gouvernement, à la société, à la sécurité et à
l’économie. L’avantage de cette information,
c’est qu’elle a) donne un aperçu général de la
situation actuelle du pays, b) est
régulièrement mise à jour et c) est produite
par des personnes connaissant à fond la
région en question. Par ailleurs, les scores

nationaux simplifient le processus de
comparaison entre pays, ce qui est fort utile
lorsqu’on songe à s’implanter ailleurs et qu’on
se demande où. Cependant, ces cabinets ne
produisent pas de rapports propres à un
secteur d’activité ou à une région. Cette
lacune est importante, car une entreprise
d’un secteur donné pourrait avoir beaucoup à
perdre en s’établissant dans une région
donnée alors qu’une autre d’un autre secteur
ne risquerait rien. Enfin, les évaluations ne
sont pas exprimées en valeurs financières
pouvant orienter les décisions
d’investissement.

● Survol des parties prenantes : Les parties
prenantes — fournisseurs, consommateurs et
communautés environnantes — constituent
des sources de données sur les risques
sociaux et politiques. L’information peut
provenir de sondages, d’entrevues,
d’assemblées communautaires et d’études de
marché; on peut aussi faire appel à des
conseillers locaux. Mais ces méthodes
comportent un désavantage, surtout dans les
pays où l’on compte implanter de nouveaux
établissements : une telle étude peut amener
les parties prenantes à avoir des attentes que
l’entreprise aura de la difficulté à satisfaire. De
plus, la participation des parties prenantes
peut entraîner l’entreprise dans des débats
politiques locaux inattendus. Pour ces raisons,
il serait préférable pour l’entreprise désireuse
d’obtenir cette information de faire appel à
un tiers ou d’embaucher du personnel
spécialisé dans la réalisation d’études d’impact
social.

Il est possible et sans doute très utile de faire
appel à des éléments de chaque méthode. Par
exemple, une entreprise pourrait confier à
plusieurs employés la surveillance générale des
risques tout en recrutant et en formant du
personnel sur le terrain qui sera attentif aux
signaux d’alarme. Les cabinets spécialisés dans
l’évaluation des risques politiques pourraient
fournir de l’information sur le pays à différentes
étapes du projet, et une étude d’impact social
pourrait être menée périodiquement, tout au
long du cycle de vie du projet, par une institution
prêteuse, un tiers ou du personnel embauché à
cette fin. Il ne faudrait pas, toutefois, que ce
processus monopolise toutes les énergies.
Plutôt, l’entreprise devrait adopter une méthode
de collecte et de présentation de l’information
qui lui convient. La section IV se penche sur la
communication de l’information et la prise de
décisions.



L’affectation des ressources repose habituellement
sur les calculs du RCI.Pour pousser plus loin l’analyse
et améliorer la planification des dépenses
opérationnelles et des investissements, il faut inclure
dans les calculs du RCI les risques sociaux et politiques,
de manière qu’ils soient plus explicites et pertinents.

Après avoir déterminé les enjeux sociaux et politiques
pouvant se répercuter sur l’entreprise et dressé un
profil de risque complet, il faut élaborer des indicateurs
pour chaque enjeu afin d’en évaluer les conséquences
potentielles relatives. Il est nécessaire de quantifier les
risques sociaux et politiques pour les intégrer dans le
modèle financier et l’analyse traditionnelle du risque.
Donc,dans le cadre d’un modèle du RCI,présenté ci-
dessous,nous recommandons l’inclusion des risques
sociaux et politiques dans l’équation financière.Les huit
étapes suivantes de la mesure de ces risques sont
reprises dans la figure 8.

1. Calcul de l’avantage associé à chaque enjeu
susceptible de générer un risque.Par exemple, le
déménagement des opérations au Bangladesh
entraînerait une réduction appréciable des coûts de
main-d’œuvre, les salaires y étant moins élevés que
dans le pays d’origine.

2. Calcul des coûts potentiels associés à chaque risque social
ou politique,y compris les coûts liés à la réputation.

3. Estimation de la probabilité d’occurrence de chaque
risque.

4. Multiplication du coût potentiel de chaque risque par sa
probabilité d’occurrence attendue pour déterminer la
valeur attendue de chaque risque.

5. Estimation dans le temps de l’occurrence du risque.
Calcul de la valeur actualisée nette (VAN) du risque.

6. Somme des VAN de tous les risques sociaux.
Élément à inclure dans les calculs du RCI.

7. Somme des VAN de tous les risques politiques.
Élément à inclure dans les calculs du RCI.

8. Calcul de la valeur attendue du RCI.

Les enjeux sociaux et politiques constituent des
risques que l’on peut quantifier et chiffrer en termes
financiers,même s’il s’agit d’une estimation
rudimentaire.En fait, les risques devraient être chiffrés
en termes financiers pour être inclus dans les calculs
du RCI et améliorer ainsi l’affectation des ressources et
les décisions d’investissement.Partout dans le monde,
la reprise de produits et la responsabilité du fabricant
(c’est-à-dire l’obligation pour les entreprises d’assurer
l’élimination finale de produits tels que les ordinateurs,
les cartouches, les appareils,etc.) sont des pratiques de
plus en plus répandues.De même, la remise en état
des sites est désormais obligatoire dans plusieurs pays,
et les entreprises reconnaissent n’avoir pas pris en
compte ces risques sociaux et politiques dans leurs
coûts.Elles ont donc sous-évalué le coût de revient
total.Une meilleure prévision de changements
potentiels dans l’environnement social et politique peut
se traduire par l’amélioration de la prise de décisions
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Figure 8 : Étapes de la mesure des
risques sociaux et politiques
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G E S T I O N  

S T R A T É G I E

M E S U R E
liées aux processus,aux produits et aux
investissements.

À l’instar d’autres estimations utilisées dans l’analyse
financière,ces estimations sont souvent imprécises.
Cependant,bien faites et communiquées,elles
contribuent certainement à la prise de décisions et
constituent un élément pertinent des discussions de
gestion.Souvent, les décideurs définiront des échelles
de coûts et choisiront une estimation ponctuelle aux
fins de l’analyse.Ces fourchettes,de même que les
méthodes de mesure utilisées dans l’analyse du RCI,
seront alors présentées à titre de note de bas de
page ou d’annexe dans les calculs du RCI.En
examinant ces fourchettes et en choisissant une
certaine estimation ponctuelle, le personnel est
amené à se pencher sur des risques qui passent
souvent inaperçus.Le résultat de cette démarche est
important, tout comme l’est le processus qui
permettra de déterminer les enjeux appropriés, les
coûts s’y rapportant et les probabilités d’occurrence
des risques.En bout de ligne,c’est le conseil
d’administration, le chef de la direction ou le
directeur des finances qui doit choisir la mesure
appropriée.L’analyse quantitative, les fourchettes, les
estimations ponctuelles et les discussions qui en
résultent sont des éléments critiques du processus
décisionnel.Les hypothèses, les décisions et les
méthodes de mesure qui ont servi à la quantification
des risques sociaux et politiques doivent donc
figurer dans l’analyse du RCI,soit dans une note de
bas de page ou en annexe.

Bien que les valeurs attendues de risques individuels
puissent être imprécises, l’estimation totale devrait
se rapprocher de la moyenne.Ce gain de précision
se produit un peu à la manière de l’effet de
portefeuille,où le degré de risque d’un ensemble
bien diversifié de placements a tendance à être
inférieur à celui de chaque placement seul.

Mesure du coût des risques

Étape 1 — Calcul de l’avantage lié à
l’enjeu

Pour calculer le coût des risques sociaux
et politiques, on doit chiffrer en termes
financiers les économies et les coûts
associés à chaque enjeu pouvant
constituer un risque. Par exemple,
lorsque l’entreprise songe à s’implanter
dans une région où le travail des enfants
est considéré comme une pratique
normale, elle peut choisir d’adopter cette
pratique.Dans ce cas, les économies
réalisées en faisant travailler des enfants

sont mesurées d’après la différence entre les
salaires versés à l’adulte et à l’enfant. L’économie
correspondra à l’avantage de l’enjeu, qui
comporte généralement une valeur positive.

Les secteurs du vêtement et de la chaussure ont
subi de graves torts pour avoir fait travailler des
enfants et ont cherché à mettre fin à cette
pratique,mais d’autres secteurs, dont l’industrie
du chocolat, n’y voyaient pas un risque.Des
enfants travaillaient à la récolte de fèves de cacao.
Les chocolatiers et les confiseurs ne se sont pas
préoccupés de cette pratique, jusqu’à ce que les
journaux rendent publiques des histoires de
kidnapping et de travail forcé des enfants dans les
plantations de cacao en Afrique occidentale.Une
entreprise qui estime qu’une telle chose peut
survenir, devra calculer le coût potentiel du
recours à une main-d’œuvre enfantine et de la
révélation publique de cette pratique.Voici quels
pourraient être les coûts :

● Pertes de ventes et autres conséquences liées
à la réputation (nous abordons plus loin la
mesure de la réputation)

● Réponse au boycottage des produits :
embauche d’une maison de relations publiques,
création d’une nouvelle campagne publicitaire,
embauche d’un directeur des relations avec les
parties prenantes, communication interne avec
les employés et temps consacré par les cadres
supérieurs à la gestion de crise 

● Image de marque ternie
● Effet négatif sur le recrutement

Étape 2 —
Calcul des coûts
potentiels, y
compris les 
coûts liés à la
réputation

Chacun de ces
coûts se voit
attribuer une
valeur, établissant
ainsi les coûts du
risque que
constitue le travail
des enfants.

Mesure des risques liés à la réputation

Le risque lié à la réputation est considéré comme
un coût résultant d’un risque social ou politique,
donc comme un effet secondaire de celui-ci.Tous
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les risques réels et perçus décrits dans l’annexe 1
sont pris en compte. Le risque lié à la réputation
se détermine et se mesure suivant le processus
applicable aux risques sociaux et politiques.

À l’aide des maisons de sondage, d’une équipe de
relations publiques et de renseignements
provenant d’autres entreprises, il est possible de
déterminer quelles parties prenantes considèrent
d’un œil défavorable certains enjeux sociaux et
politiques, et d’établir ainsi la présence d’un risque
lié à la réputation. La figure 8 présente les parties
prenantes dont il faut tenir compte.

● Enquêtes externes — Les enquêtes menées
par des maisons de sondage donnent une
indication de l’importance que les parties
prenantes accordent à certaines questions et
des réactions qu’elles pourraient avoir. L’équipe
de relations publiques de l’entreprise peut
mesurer l’incidence de réactions telles que
l’adoption d’une autre marque, le boycottage
des produits ou une publicité négative dans les
médias, à partir de sondages et de méthodes
semblables à celles servant à mesurer la valeur
de la marque.

● Sondages — Les sondages peuvent éclairer
l’entreprise sur l’intensité de la réaction des
parties prenantes envers certaines questions.
En posant des questions relatives à l’incidence
de certains enjeux sur la volonté d’achat des
produits, ces sondages permettent de chiffrer
les réponses en termes financiers et de calculer
ainsi les ventes perdues.

● Information d’autres entreprises — En se
renseignant sur d’autres entreprises qui ont
vécu un problème semblable, on peut se faire
une idée des conséquences financières qu’elles
ont subies.

Le coût le plus important rattaché aux risques
sociaux et politiques est habituellement le coût lié
à la réputation, soit les ventes perdues par suite de
boycottages ou de protestations de la part des
clients. Pour le mesurer, il s’agit de soustraire des
ventes perdues le coût de production des biens,
soit le bénéfice net perdu.

Deux autres éléments entrent en ligne de compte,
à savoir le cours de l’action et le déclin de la part de
marché. Perrier a déjà été la première marque
d’eau gazeuse aux États-Unis, accaparant 80 % du
marché américain d’eau embouteillée importée et
près de 6 % du marché mondial. En 1990, on a
trouvé du benzène dans le Perrier vendu en
Caroline du Sud, et l’entreprise a rappelé 
70 millions de bouteilles aux États-Unis, affirmant
qu’il s’agissait d’un incident isolé. Lorsque des
fonctionnaires danois et néerlandais ont relevé

une contamination semblable, l’entreprise a
rappelé son produit à l’échelle mondiale, précisant
que le benzène est un sous-produit naturel du gaz
carbonique qui fait « pétiller » l’eau et qu’il est
habituellement filtré. Sa part de marché a
dégringolé. Six ans plus tard, les ventes n’avaient
rattrapé que la moitié du chemin perdu depuis
1989, et Perrier a dû consacrer des sommes
énormes en publicité supplémentaire et en
promotions, comme la distribution d’échantillons
gratuits, afin de récupérer sa part de marché14.

Dans la mesure du possible, il est recommandé
d’inclure dans le calcul des pertes à long terme la
diminution du cours de l’action et des parts de
marché.De même, il y aurait lieu de tenir compte
des coûts liés à la gestion des parties prenantes, à
moyen ou à long terme, et faisant appel à un
personnel additionnel ou à d’autres stratégies.

En novembre 2004, l’action de Marsh & McLennan
Companies, Inc., société de services professionnels
et d’assurance, a chuté de 40 % par suite
d’accusations de collusion dans les soumissions.
Outre une révision à la baisse de sa cote de crédit
par les agences de notation en raison de sa
réputation entachée, la société a réduit son
personnel de 5 % en prévision d’une baisse de 
94 % des bénéfices du troisième trimestre15.

Étape 3 —
Estimation de
la probabilité

Après avoir
calculé les coûts
potentiels de
chaque risque, on
évalue ensuite
sous forme de
pourcentage la
probabilité
d’occurrence
de chaque risque
et de tort causé à

l’entreprise. Il s’agit de la probabilité estimative.
(Par la suite, on calcule l’incidence sur l’entreprise
sous forme de valeur attendue.) Cependant, il est
bon d’ajouter dans l’analyse du RCI une note de
bas de page indiquant que ces valeurs sont des
points milieux (établis la plupart du temps en
fonction d’une fourchette).À chaque risque
devrait correspondre une probabilité estimative.
Par exemple, la probabilité estimative de
l’occurrence de risques sociaux et politiques dans
une usine de production de café fictive en
Colombie pourrait porter sur les risques suivants :

● Travailleurs kidnappés par la milice locale : 60 %
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1 Les enfants sont moins 
productifs que les
adultes 20 % 20 % 20 % 900 000 $ 180 000 $ 180 000 $ 180 000 $ 180 000 $
Le public apprend 
qu’on fait travailler 
des enfants 25 % 50 % 100 %

2.1 Valeur du temps de la 
direction consacré à la 
gestion du problème 1 000 000 $ 250 000 $ 500 000 $ 1 000 000 $ 500 000 $

2.2 Coût de la défense 
contre les poursuites 
dans le pays d’origine 1 000 000 $ 250 000 $ 500 000 $ 1 000 000 $ 400 000 $

2.3 Coût d’une 
condamnation en vertu 
des lois pertinentes 
(probabilité de 
condamnation = 30 %) 10 000 000 $ 750 000 $ 1 500 000 $ 3 000 000 $ 0 $

2.4 Protection additionnelle 
du site 400 000 $ 100 000 $ 200 000 $ 400 000 $ 300 000 $

Total des coûts directs du risque 1 530 000 $ 2 880 000 $ 5 580 000 $ 1 380 000 $

Partie 2 – Risques liés à la réputation

Le public apprend 
qu’on fait travailler 
des enfants 25 % 50 % 100 %

3.1 Coût de la perte de moral et de 
la diminution de la productivité 
des employés;rotation du 
personnel plus forte;
problèmes de recrutement 3 000 000 $ 750 000 $ 1 500 000 $ 3 000 000 $ 1 000 000 $ 500 000 $ 0 $

3.2 Perte de marge bénéficiaire due 
à la fidélisation moindre de la 
clientèle,d’où des ventes perdues 6 000 000 $ 1 500 000 $ 3 000 000 $ 6 000 000 $ 5 000 000 $ 3 000 000 $ 1 000 000 $

3.3 Perte de marge bénéficiaire due 
à l’image ternie dans la collectivité,
d’où diminution des ventes 4 000 000 $ 300 000 $ 600 000 $ 1 200 000 $ 800 000 $ 4 000 000 $ 0 $

3.4 Coûts accrus en raison de la 
nécessité d’adopter un code de 
conduite et un comportement 
plus rigoureux 500 000 $ 125 000 $ 250 000 $ 500 000 $ 100 000 $ 0 $ 0 $

Total des coûts du risque lié 
à la réputation de premier 
niveau 2 675 000 $ 5 350 000 $ 10 700 000 $ 6 900 000 $ 7 500 000 $ 1 000 000 $

4.1 Coûts de publicité pour 
ramener les ventes aux 
niveaux antérieurs 
(voir la note 3) 3 500 000 $ 2 500 000 $ 1 000 000 $ 500 000 $

4.2 Perte de marge bénéficiaire due 
à la baisse des prix 
nécessaire pour ramener 
les ventes aux niveaux 
antérieurs (voir la note 3) 4 200 000 $ 3 100 000 $ 1 800 000 $ 500 000 $

Autres coûts du risque lié à 
la réputation de deuxième 
niveau 7 700 000 $ 5 600 000 $ 2 800 000 $ 1 000 000 $ 

Total des coûts du risque lié 
à la réputation 2 675 000 $ 5 350 000 $ 18 400 000 $ 12 500 000 $ 10 300 000 $ 2 000 000 $

VAN 38 489 109 $ 2 547 619 $ 4 632 035 $ 14 482 487 8 944 224 $ 6 700 037 $ 1 182 707 $

Partie 1 – Risques financiers et commerciaux directs

An 1 An 2 An 3 An 1 An 2 An 3 An 4 An 5 An 6

Figure 9 : Exemple de calcul de la VAN du risque lié au travail des enfants

No du
risque

Risque
potentie

Probabilité de
matérialisation du
risque dans :

Conséquence
($)

Conséquence ($) dans l’année si le risque se matérialise :



● « Taxation » par la milice ou le cartel local :
25 %

● Paiement d’une amende en vertu de la Foreign
Corrupt Practices Act des États-Unis ou de lois du
pays d’origine qui régissent la corruption et les
pots-de-vin : 6 % 

● Destruction de la plantation du fournisseur de
café par des avions-poudreurs dans le cadre
d’un programme d’éradication de la cocaïne,
causant une perte d’approvisionnement : 27 % 

Étape 4 — Calcul de la
valeur attendue de
chaque risque

Ensuite, la valeur attendue
de chaque risque se calcule
en multipliant le coût
estimatif du risque par la
probabilité estimative (%)
de son occurrence. Par
exemple, si on estime que la
réaction au travail des
enfants coûtera 100 000 $ et
que la probabilité
d’occurrence de ce risque
est de 10 %, alors :

Après avoir effectué les quatre premières étapes,
on calcule la valeur actualisée nette (VAN) de
chaque enjeu. Soulignons que chaque enjeu
comporte des risques qui peuvent survenir à
différents moments.La VAN se calcule comme suit :

Étape 5 — Calcul de la
VAN de chaque risque

La VAN des risques
sociaux et politiques se
calcule comme toute
autre VAN. Ainsi,
l’entreprise peut entrer
dans un tableau (voir la
figure 9) le coût et
l’année d’occurrence du
risque. L’actualisation se
calcule de la même
manière, au moyen d’un
taux fixe. La VAN est

calculée pour chaque risque social et politique
qu’on a déterminé. Aux fins de la démonstration,
les revenus et les coûts du projet sont convertis
en liquidités dans l’année en cours. Prenons
comme exemple une plantation de café
colombienne.

Calcul de la VAN liée aux risques sociaux et
politiques — Exemple16

Une entreprise active dans la production de café
met sur pied une plantation en Colombie. Il n’est
pas nécessaire de tenir compte des risques liés au
marché du café, à l’entreprise dans son ensemble
et ainsi de suite, puisque l’entreprise évolue déjà
dans ce secteur.Ce sont les risques liés à ce projet
en particulier qui nous intéressent. Au début de la
présente politique, nous avons énoncé un certain
nombre de décisions commerciales et de risques
sociaux et politiques auxquels chaque entreprise
fait face.Dans la figure 9, nous retenons les risques
qui s’appliquent à ce projet.

Dans notre exemple, l’entreprise doit décider si
elle peut recourir au travail des enfants, pour
réduire les coûts du projet et ainsi pour en
accroître la rentabilité ou diminuer le coût de
production.Comme il s’agit d’une occasion plutôt
que d’un risque, la première étape consiste à
quantifier le bénéfice brut, disons 8 millions de
dollars par année, une somme dont il faut
soustraire 300 000 $ pour la formation et des
coûts connexes (la première année seulement).

Ensuite, on quantifie les risques en déterminant la
probabilité d’occurrence et l’incidence finale de
chacun. La partie 1 du tableau 9 montre cette

évaluation. Ainsi, on s’attend à ce que le
bénéfice direct net de cette occasion soit :

● Année 1 : 8 000 000 $ - 300 000 $ - 
1 530 000 $ = 6 170 000 $
● Année 2 : 8 000 000 $ - 2 880 000 $ = 

5 120 000 $
● Année 3 : 8 000 000 $ - 5 580 000 $ = 

2 420 000 $
● Année 4 : 8 000 000 $ - 1 380 000 $ = 

6 620 000 $

En supposant un taux d’actualisation de 10 %, la
valeur actualisée nette de cette occasion (si les
avantages et les coûts sont engagés au milieu de
chaque année) se calcule comme suit (tous les
chiffres sont arrondis au millier près) :

● 6 170 000 $ actualisés sur 6 mois = 
5 876 000 $
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ATTENDUE DE CHAQUE RISQUE

5. CALCUL DE LA VAN DE
CHAQUE RISQUE

6. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES SOCIAUX

7. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES POLITIQUES

8. CALCUL DE LA VALEUR ATTENDUE DU
RCI

1. CALCUL DE L’AVANTAGE
DE CHAQUE RISQUE

2. CALCUL  DES COÛTS POTEN-
TIELS,Y COMPRIS LES 
COÛTS LIÉS À LA RÉPUTATION

3. ESTIMATION DE LA
PROBABILITÉ

4. CALCUL  DE LA VALEUR
ATTENDUE DE CHAQUE RISQUE

5. CALCUL DE LA VAN DE
CHAQUE RISQUE

6. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES SOCIAUX

7. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES POLITIQUES

8. CALCUL DE LA VALEUR ATTENDUE DU
RCI

Valeur attendue du risqué lié au travail des enfants = 
(100 000 $) x (10 %) = 10 000 $
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● 5 120 000 $ actualisés sur 18 mois = 

4 433 000 $
● 2 420 000 $ actualisés sur 30 mois = 1 905 000

$
● 6 620 000 $ actualisés sur 42 mois = 

4 737 000 $
● VAN = 16 951 000 $

Cette analyse ne tient pas compte, toutefois,
des répercussions sur la réputation de
l’entreprise et des ventes perdues qui en
résulteront, ni des efforts déployés pour
récupérer les pertes.Voici quelques éléments
faisant partie du risque lié à la réputation :

1. Relations avec les employés et attitudes du
personnel

2. Qualité, fiabilité, sécurité du produit 

3. Relations avec la clientèle

4. Présence sur les marchés extérieurs
(comment le produit se comporte-t-il sur
les marchés, comment y réagit-on?)

5. Partenaires et pratiques de la chaîne
d’approvisionnement

6. Relations avec la collectivité

7. Responsabilité fiduciaire

8. Normes comportementales, code
d’éthique, etc. (ce qu’on appelle
vaguement les pratiques commerciales)

9. Qualité de la direction 

L’entreprise considère ici que les éléments 
1, 3, 6 et 8 sont pertinents. Pour quantifier
ceux-ci, on procède comme
précédemment, c’est-à-dire qu’on estime la
probabilité et le moment de l’occurrence
du risque, et les coûts résultants. La
différence dans l’évaluation du risque lié à la
réputation tient aux effets secondaires,
notamment les coûts d’atténuation de la
perte initiale et un laps de temps plus long.

Cette différence est présentée dans la partie 2 du
tableau 9, où il est établi que les risques liés à la
réputation s’élèvent à 2 675 000 $ dans l’année 1,
à 5 350 000 $ dans l’année 2 et ainsi de suite,
jusqu’à l’année 6.On peut aussi calculer la VAN de
ces risques. En supposant encore une fois que le
taux d’actualisation est de 10 % et que les coûts
sont engagés à la mi-année, la VAN des risques
serait d’environ 38,5 millions de dollars.

En bout de ligne, la VAN de l’occasion serait de :
16 951 000 $ - 38 500 000 $ = (21 549 000 $) —
un choix plutôt médiocre!

Étapes 6 et 7 —
Somme des VAN des
risques sociaux et
somme des VAN des
risques politiques 

Une fois la VAN de tous
les risques sociaux et
politiques calculée, on
additionne la VAN des
risques sociaux et la
VAN des risques
politiques, puis on
inscrit les deux
sommes comme deux

éléments différents du calcul du RCI. Il est
recommandé de présenter dans des annexes les
calculs du bénéfice, de la valeur attendue, de la
probabilité et du coût du risque, comme le
montre la figure 10. La haute direction doit
pouvoir prendre connaissance de la démarche et
du résultat des calculs.

Les annexes A et B de la figure 10 donnent des
exemples de risques sociaux et politiques.
L’annexe A énumère des risques auxquels
pourrait faire face une entreprise minière en
activité dans une région instable.Certains enjeux,
par exemple des troubles civils à proximité du
site, ne rapporteraient sans doute aucun bénéfice,
mais d’autres, comme l’exploitation de mines sur
des terres indigènes, peuvent produire des
économies à court terme en raison du faible coût

1. CALCUL DE L’AVANTAGE
DE CHAQUE RISQUE

2. CALCUL  DES COÛTS POTEN-
TIELS,Y COMPRIS LES 
COÛTS LIÉS À LA RÉPUTATION

3. ESTIMATION DE LA
PROBABILITÉ

4. CALCUL  DE LA VALEUR
ATTENDUE DE CHAQUE RISQUE

5. CALCUL DE LA VAN DE
CHAQUE RISQUE

6. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES SOCIAUX

7. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES POLITIQUES

8. CALCUL DE LA VALEUR ATTENDUE DU
RCI

NOTES DE LA FIGURE 9 :

1) Si le public apprend dans l’année 1 que
l’entreprise a recours au travail des enfants, les
coûts seront engagés en totalité dans la
première année. Pour des raisons de simplicité,
nous n’avons pas montré cette situation.

2) Dans cette situation, la probabilité augmente de
l’année 1 à l’année 2.Mais si le public apprend
dans l’année 1 que l’entreprise a recours au
travail des enfants, la probabilité dans l’année 2
est de 100 %. Pour des raisons de simplicité,
nous n’avons pas montré cette situation.

3) Pour simplifier encore davantage, nous
supposons que les coûts sont engagés à
compter de l’année 3 et diminuent
progressivement jusqu’à l’année 6. Les ventes ou
les marges bénéficiaires perdues se redressent
peu à peu,mais ne reviennent à leurs niveaux
antérieurs qu’à l’année 6.

4) Certains coûts disparaissent à partir de l’année 4,
car le problème ne retient plus l’intérêt public;on
peut supposer qu’ils sont nuls après l’année 4.
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Figure 10 : Intégration des coûts des risques sociaux et politiques dans le calcul du RCI

CALCUL DES BÉNÉFICES FINANCIERS DU
PROJET

CALCUL DU TOTAL DES COÛTS DU PROJET

CALCUL DU RCI DU PROJET

Résultat  Revenus VAN

Nouveau produit

Revenus additionnels

Économie en coûts de main-d’œuvre 

Nouvelle clientèle
Total des bénéfices 

Coûts VAN

Expédition

Matières premières
Main-d’œuvre

Total des coûts liés aux risques sociaux 

Total des coûts liés aux risques politiques

Frais de transport, droits d’importation, transport du
port à l’usine 

Voir l’annexe A 

Voir l’annexe B

1

Total des coûts

Total des bénéfices – Total des coûts
RCI = ----------------------------------------------- * 100

Investissement (Coût en capital)

2

3

du terrain.Toutefois, il faudrait tenir compte des coûts
associés aux risques sociaux suivants :

● Paiement des terres indigènes
● Embauche d’une personne qui négociera avec les

protestataires ou affectation des employés à cette tâche
● Coût de la protection additionnelle du site
● Embauche d’un responsable des relations avec la

communauté
● Temps des dirigeants consacré à l’élaboration des

stratégies à mettre en œuvre pour les relations avec les
ONG

● Interruptions de travail causées par les protestations de
la communauté

● Tort à la réputation

● Frais juridiques et amendes si la cause est portée devant
les tribunaux

Contrairement à certains risques sociaux, la plupart des
causes de risques politiques n’offrent aucune possibilité
d’économie à l’entreprise.Une entreprise qui s’implante
dans un pays politiquement instable peut réaliser des
bénéfices et des coûts,mais des mesures législatives à
l’encontre des entreprises, des changements dans les
politiques ou la renégociation de contrats que l’on
considérerait comme des risques ne rapportent à peu près
aucun bénéfice pour l’entreprise. En revanche, des
changements favorables dans les politiques et les
législations ne seraient pas considérés comme un risque
politique selon notre définition. L’annexe B présente divers
coûts que l’entreprise devrait engager si les risques
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COÛTS LIÉS AUX RISQUES SOCIAUX ANNEXE A

VAN ..................$

• Embauche d’employés chargés
de la négociation avec les
manifestants

• Embauche de gardes de sécurité
additionnels

Liés à la réputation
• Embauche d’un responsable des

relations avec la communauté
• Gestion des relations avec des

ONG activistes

Agitations civiles à
proximité du site

......... $ .........$ ......... % ...................$

.........$

.........$

.........$

Prostitution à
proximité du site

......... $ • Programmes d’éducation en
santé pour renseigner le
personnel sur les infections
transmises sexuellement (afin
d’éviter les coûts liés à l’infection
par le VIH)

.........$ ......... % ...................$

Travail des enfants ......... $ Liés à la réputation
• Torts à la réputation
• Gestion des boycottages une fois

l’information connue des
consommateurs militants

• Embauche d’un responsable des
relations avec les ONG 

......... % ...................$
.........$

.........$

.........$

Violation des
terres indigènes

......... $ • Frais de poursuites devant des
tribunaux internationaux

• Rémunération de la population
• Interruptions du travail en

raison de grèves locales, torts à
la réputation,manifestations 

Liés à la réputation
• Embauche d’un responsable des

relations avec la communauté
• Embauche d’un responsable des

relations avec des ONG
activistes 

.........$ ......... % ...................$

.........$

.........$

.........$

.........$

Coûts liés à la réputation, y compris les ventes et les profits perdus ...................$

Risque Bénéfice Types de coûts Coûts          Probabilité    Valeur attendue

30
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COÛTS LIÉS AUX RISQUES POLITIQUESANNEXE B

VAN ..................$

• Perte de revenus
• Hausse des impôts et des droits

de douane

Changements
législatifs
transformant les
règles du jeu 

......... $ ......... $ ......... % ...................$

......... $

Renégociation
obligatoire des
contrats avec le
gouvernement du

......... $ • Perte de profits
• Perte d’investissement

......... $ ......... % ................... $

......... $

Insurrection armée ......... $ • Embauche de gardes de sécurité
privés

• Formation de la police ou de
l’armée locale pour prévenir la
violation des droits de la
personne (si le contrat requiert
le recours à la police ou à
l’armée)

......... $ ......... % ...................$

......... $

Lié à la réputation • Incitatifs pour attirer les
travailleurs

• Manifestations, etc., à cause de
violations des droits de la
personne 

......... $ ......... % ...................$

......... $

Coûts liés à la réputation, y compris les ventes et les profits perdus ...................$

Risque Bénéfice Types de coûts Coûts          Probabilité    Valeur attendue

Corruption
endémique

......... $ • Pots-de-vin
• Poursuites intentées pour ces

pots-de-vin
• Contrats perdus pour avoir

refusé les pots-de-vin

......... $ ......... % ...................$

......... $

......... $

Activité criminelle
ciblée

......... $ • Protection du personnel
(sécurité additionnelle,
protection du domicile,
formation des employés et des
familles)

• Recrutement (salaires bonifiés,
congés, primes pour situations
critiques)

• Sécurité accrue pour la
protection du site

• Interruptions de travail

......... $ ......... % ...................$

......... $

......... $

......... $

Terrorisme ......... $ • Renforcement de l’infrastructure
• Sécurité additionnelle
• Reconstruction

......... $ ......... % ...................$

......... $

......... $
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mentionnés se matérialisaient. Par exemple, une
attaque contre le site par des insurgés armés
entraînerait les coûts suivants :

● Embauche d’un service de sécurité privé pour
protéger les cadres et leur famille

● Formation du personnel en autodéfense
(conduite préventive, protection contre
l’invasion de domicile, etc.)

● Formation supplémentaire de la police locale
chargée de protéger le site de l’entreprise
selon le niveau de force autorisé par les
normes de l’entreprise (lorsque celles-ci
dépassent les lois locales), afin de protéger
l’entreprise contre les poursuites pour
violation des droits de la personne

Dans le cas d’une corruption endémique,
l’entreprise établie outre-mer doit tenir compte
des coûts suivants :

● Sommes versées directement en pots-de-vin
ou autres méthodes de paiement visant à
faciliter les transactions

● Frais juridiques et amendes si l’entreprise est
jugée coupable de corruption dans une
poursuite intentée en vertu de la Foreign
Corrupt Practices Act ou d’une loi similaire 

● Tort à la réputation de l’entreprise pour avoir
été associée à un régime corrompu 

Les coûts liés à la réputation ont été inscrits
comme un poste distinct de chaque annexe, car ils
représentent un élément important du risque
social et politique.Ces coûts peuvent aussi être
traités comme des ventes et des profits perdus, et
non seulement comme il est mentionné plus haut
dans la section consacrée au risque lié à la
réputation.

Étape 8 — Calcul de la valeur
attendue du RCI

Après avoir calculé les données des
annexes A et B, les résultats peuvent
être incorporés dans les calculs
habituels du RCI, comme on le voit
dans la figure 10.

L’intégration des risques sociaux et
politiques dans le calcul du RCI
permet aux gestionnaires de mieux
comprendre a) l’étendue des risques
auxquels leurs activités sont
exposées et b) les coûts de ces
risques. Les résultats de l’analyse sont

certes utiles,mais le processus analytique fournit
l’occasion de définir des stratégies pour la gestion

des risques, que ce soit de trouver des moyens
d’éviter le risque ou d’élaborer des plans
d’atténuation.

●● RÉAGIR AU RISQUE : L’ASSURER,
L’ÉVITER, L’ATTÉNUER

En déterminant les risques sociaux et politiques et
en mesurant leurs coûts potentiels, on amorce un
processus intégré de gestion des risques qui 
a) fournira une nouvelle perspective sur l’étendue
des risques d’exploitation et b) établira les assises
de la gestion de ces risques. En règle générale, les
risques sociaux et politiques, contrairement aux
risques financiers, ne peuvent être partagés ni
transférés, car les entreprises sont tenues
responsables des méfaits de leurs fournisseurs, soit
par les tribunaux, soit par l’opinion publique. Au
début des années 1990, les protestations contre
les pratiques mondiales de Nike en matière de
main-d’œuvre n’ont pas réellement fait la
distinction entre les 20 000 employés de
l’entreprise et le demi-million de sous-traitants
indirects travaillant dans 565 usines réparties dans
46 pays. Les photos d’enfants pakistanais cousant
des ballons de soccer dans des conditions pénibles
ont fait la une un peu partout, comme les histoires
de femmes payées 14 cents de l’heure pour
coudre des chaussures en Indonésie et celles de
travailleurs exposés à des produits chimiques au
Vietnam.Nike n’a pas eu la possibilité d’acheter
une assurance-risque pour atténuer les pertes
causées par les campagnes anti-Nike. Pas plus
qu’elle ne pouvait se dissocier des sous-traitants
qui exploitaient les usines et fixaient les règles.Ce
fut la réponse initiale de Nike, mais elle n’a pas

Détermination des risques

Évaluation et mesure des risques

Gestion et suivi des risques

Communication des risques  

Réaction : éviter, assurer, atténuer

Production du modèle RCI,intégration des risques

Présentation de l’information et prise de décisions

Rôle des cadres supérieurs

A

B

C

D

III. GESTION ET SUIVI DES RISQUES
SOCIAUX ET POLITIQUES

1. CALCUL DE L’AVANTAGE
DE CHAQUE RISQUE

2. CALCUL  DES COÛTS POTEN-
TIELS,Y COMPRIS LES 
COÛTS LIÉS À LA RÉPUTATION

3. ESTIMATION DE LA
PROBABILITÉ

4. CALCUL  DE LA VALEUR
ATTENDUE DE CHAQUE RISQUE

5. CALCUL DE LA VAN DE
CHAQUE RISQUE

6. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES SOCIAUX

7. SOMME DES VAN DE TOUS LES
RISQUES POLITIQUES

8. CALCUL DE LA VALEUR ATTENDUE DU
RCI
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réussi à endiguer la vague de protestations.

Pour gérer des risques — qu’ils soient de nature
sociale ou politique, ou liés à la réputation —, il faut
établir des politiques et des programmes visant à
déterminer et à mesurer les risques, à en faire le
suivi, à y répondre et à communiquer les résultats,
et élaborer des méthodes servant à éviter ou à
atténuer les risques cernés. La détermination des
risques, comme nous l’avons mentionné dans une
section précédente, fait appel à l’analyse interne, à
l’évaluation de l’information fournie par des
cabinets spécialisés dans le risque et à l’analyse des
parties prenantes. Une gestion efficace comporte
également des activités de suivi des risques sociaux
et politiques, et la communication à la direction des
changements s’opérant dans les niveaux de risque.
Le suivi n’a pas forcément besoin de s’appliquer à
l’ensemble des risques; il peut suffire de
sélectionner quelques indicateurs à observer, par
exemple les campagnes publicitaires portant sur le
travail des enfants.

On peut répondre de quatre façons aux risques
sociaux et politiques :

● S’assurer contre les risques si possible
● Les éviter
● Les atténuer
● Une combinaison de ces mesures

●● Assurance risque politique

Des organismes du secteur public ainsi que des
entreprises privées offrent de l’assurance risque
politique depuis les années 1970. Les assureurs
publics, par exemple la Banque mondiale et d’autres
programmes bénéficiant d’un soutien public,
semblent avoir eu un effet dissuasif sur l’ingérence
des gouvernements d’accueil dans les
investissements. Par exemple, l’Agence multilatérale
de garantie des investissements (AMGI) de la
Banque mondiale a versé des primes liées aux
risques politiques trois fois seulement en 18 ans17.
Ce faible taux de dédommagement s’explique par
plusieurs facteurs :

● L’AMGI fait un examen minutieux des projets et
de l’environnement politique avant d’accorder
une garantie.On peut penser qu’avant de
souscrire l’assurance, elle a déterminé et atténué
de nombreux risques potentiels.

● Comme les pays en sont membres, l’AMGI exige
toujours l’approbation du gouvernement en
question avant d’émettre une garantie pour un
projet donné. Le consentement du
gouvernement indique vraisemblablement que

celui-ci estime que l’investissement s’insère bien
dans son programme de développement, si bien
que le projet se trouve davantage « à l’abri »
d’une attention défavorable de la part du
gouvernement dans l’avenir.

● L’AMGI exerce une certaine influence auprès
des gouvernements, du fait de son appartenance
au Groupe de la Banque mondiale, ce qui lui
permet de discuter avec les clients et les
gouvernements lorsqu’une situation pourrait
donner lieu à une réclamation pour amener
toutes les parties à s’entendre.

En règle générale, les assurances risques politiques
couvrent les risques suivants : a) confiscation,
expropriation ou naturalisation, b) blocage des
changes, c) destruction de biens, d) pertes
d’exploitation et autres pertes liées à la guerre, au
terrorisme et autres troubles civils, e) frustration
dans l’application de contrats. Par ailleurs,
Exportation et développement Canada (EDC),
société d’État du gouvernement canadien, et la
Overseas Private Investment Corporation (OPIC),
organisme gouvernemental américain, offrent une
assurance risques politiques aux sociétés
canadiennes et américaines respectivement. Les
sociétés privées, dont Marsh & McLennan et Aon,
offrent également des protections en cas de pertes
dues à l’expropriation, au blocage des changes et à
la guerre. La figure 11 montre les risques couverts
par l’assurance risques politiques d’Aon.

L’assurance risques politiques est, toutefois, d’une
utilité limitée. Le marché refuse parfois d’assurer un
investissement parce qu’il est simplement trop
important, comme c’est le cas de grands projets
d’infrastructure.Même lorsqu’on obtient une

• Confiscation, expropriation / nationalisation
des avoirs / actifs à court terme et
immobilisations, y compris l’expropriation
larvée et la discrimination sélective

• Annulation, suspension ou retrait de permis de
concession, de droits d’exploration ou
d’exploitation

• Privation du droit de possession et de
jouissance d’un actif, y compris l’annulation des
permis de réexportation

• Privation du bien affecté en garantie de prêts 
• Abandon ou démantèlement forcé 
• Guerre, terrorisme, sabotage et autres formes

de violence politique 
• Restrictions de change 
• Bris de contrats gouvernementaux sur lesquels

reposait l’investissement 

Figure 11 : Risques couverts par
l’assurance risques politiques
d’Aon18
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protection, celle-ci se limite habituellement aux
risques « quantifiables et démontrables » et les
assureurs ont probablement un moyen de limiter
les réclamations ainsi définies.

●● Éviter les risques sociaux et politiques

Il est également possible d’éviter les risques sociaux
et politiques, soit en mettant sur pied des
programmes d’atténuation préventive du risque,
soit en décidant de ne pas entreprendre un projet
dont le rapport risques-rendement est trop faible.
Lorsque Shell et Mobil Oil ont songé à produire du
gaz naturel liquéfié dans la vallée de l’Urubamba, au
Pérou, une région qui abrite une très grande
diversité biologique, elles ont engagé de longs
pourparlers avec le gouvernement, les tribus et les
groupes écologistes locaux ainsi qu’avec des
conseillers internationaux.À la lumière de ces
discussions, elles ont élaboré des plans tenant
compte des conditions locales; cependant, elles ont
tout de même décidé de se retirer étant donné
l’opposition locale et internationale au projet et les
conflits avec le gouvernement19.

●● Atténuation des risques sociaux et politiques

L’atténuation est une autre option, qui consiste à
trouver des solutions novatrices en vue de réduire
les conséquences financières d’un risque ou de
réduire la probabilité que le risque se produise.Tout
en élaborant des solutions de réduction du risque, il
est utile de se reporter aux sources potentielles de
risque, exposées dans la figure 7. En comprenant
bien ces sources et leurs causes, les gestionnaires
pourront concevoir des solutions ciblées.

Par exemple, une entreprise en activité en Afrique
du Sud perd un nombre grandissant d’employés à
cause du sida. Elle juge que le déménagement de ses
activités n’est pas une solution intéressante du
point de vue commercial. Elle doit donc assumer
des frais généraux élevés en raison de
l’absentéisme, d’une forte rotation et de la
formation des employés embauchés pour
remplacer ceux que le sida a emportés.À long
terme, elle s’attend à ce que ce problème s’aggrave;
car le taux de décès dans l’entreprise grimpera
probablement vu la croissance exponentielle du
taux de mortalité observé dans la population sud-
africaine. En comprenant qu’il s’agit d’un risque
social, attribuable à un manque de sensibilisation et
d’éducation et, peut-être, à la stigmatisation de la
maladie, l’entreprise pourra trouver des solutions
adaptées aux circonstances.

L’entreprise qui se penche sur les stratégies visant à
atténuer le risque lié au VIH/sida peut envisager

plusieurs solutions. Ainsi, elle peut ne rien faire ou
elle peut chercher à atténuer le risque une fois
matérialisé en mettant en œuvre divers
programmes, dont un programme d’éducation pour
son personnel, la distribution de condoms au travail,
le dépistage volontaire dans les usines, et des
traitements médicaux pour les travailleurs et les
familles.Une entreprise qui songe à s’installer sur le
marché sud-africain pourrait aussi mettre sur pied
un programme d’atténuation préventive, par
exemple, en intégrant les programmes de réduction
du risque mentionnés ci-dessus dans sa stratégie
d’entrée sur le marché au lieu d’attendre que le
risque se matérialise et nuise à ses activités.

La figure 12 présente ces trois approches, d’abord la
valeur estimative du projet sans atténuation, puis
avec atténuation préventive, et finalement avec
atténuation une fois le risque matérialisé.

● Sans atténuation du risque :Cette option
examine l’incidence de l’inaction en regard de la
prise en charge ou de l’atténuation du risque.

● Atténuation préventive :Cette option analyse
l’incidence du risque sur le projet si le risque est
atténué avant de se matérialiser.L’équation
comprend la valeur du projet, le coût attendu de
la mise en œuvre des mesures d’atténuation, les
économies à long terme attendues des mesures
d’atténuation et toute valeur liée à la réputation
qui en découle.Un certain risque demeure malgré
l’atténuation préventive,mais les coûts s’y
rapportant seront sans doute moins élevés qu’en
l’absence de mesures d’atténuation,puisque les
mesures sont adoptées avant la matérialisation du
risque.Cela ne veut pas dire que le coût lié au
risque sera nul,mais plutôt que la probabilité
d’occurrence du risque et les coûts associés
seront plus faibles.

Il se peut que la probabilité du risque et les
coûts associés au risque changent en cours de
route, auquel cas il faudra faire des calculs
additionnels.

● Atténuation du risque une fois matérialisé :
Cette option analyse l’incidence du risque sur le
projet lorsque les mesures d’atténuation sont
prises après la matérialisation du risque.
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Valeur du projet risque non atténué =
(Valeur du projet) + / – [(coûts du risque

politique ou social) x (% de probabilité)]

Valeur du projet risque atténué préventivement =
(valeur du projet) + / – [(coûts du risque politique ou

social atténué) x (% de probabilité atténué)]
– [mesures d’atténuation (économies – coûts)] +

(variation nette de la valeur liée à la réputation)



Figure 12 : Incidence des stratégies d’atténuation des risques sociaux et politiques

RISQUE NON ATTÉNUÉ  - ACTIVITÉS EXISTANTES

Valeur du projet

Risque Coûts Probabilité (-) Coût attendu     

Le taux d’infection par le VIH
augmente chez le personnel;
des employés sont atteints et
décèdent

• Remplacement du personnel
• Formation du nouveau

personnel
• Rotation du personnel

......... %

Valeur liée à la réputation(-)

Valeur totale du projet avec atténuation du risque

A

ATTÉNUATION PRÉVENTIVE DU RISQUE – ACTIVITÉS
EXISTANTES OU NOUVELLES

Valeur du projet

Le taux d’infection par le VIH
augmente chez le personnel; des
employés sont atteints et
décèdent

• Remplacement du personnel
• Formation du nouveau

personnel
• Rotation du personnel

......... % ................... $
................... $
................... $

• Distribution de condoms au
travail

• Dépistage du VIH à l’usine
• Traitement médical pour les

employés et les familles 

......... $

......... $

......... $

......... %

......... %

......... %

................... $

Valeur liée à la réputation acquise grâce à l’atténuation (+/-)

Valeur du projet par suite d’atténuation 

......... $

......... $

...................$

B

ATTÉNUATION DU RISQUE – ACTIVITÉS EXISTANTES

Valeur du projet

Le taux d’infection par le VIH
augmente chez le personnel; des
employés sont atteints et
décèdent

• Remplacement du personnel
• Formation du nouveau

personnel
• Rotation du personnel

......... % ...................$
...................$
...................$

• Distribution de condoms au
travail

• Dépistage du VIH à l’usine
• Traitement médical pour les

employés et les familles
• Rassembler les familles pour

éviter l’isolement des

......... $

......... $

......... $

......... $

......... %

......... %

......... %

......... %

...................$

Valeur liée à la réputation acquise grâce à l’atténuation du risque (+/-)

Valeur du projet par suite d’atténuation préventive du risque

......... $

......... $

...................$

C

Risque Coûts Probabilité (-) Coût attendu     

Risque Coûts Probabilité (-) Coût attendu      

Risque Coûts Probabilité (-) Coût attendu     

Risque Coûts Probabilité (-) Coût attendu      
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L’équation comprend la valeur du projet,
l’incidence du risque sur le projet, le coût de
mise en œuvre d’une ou de plusieurs mesures
d’atténuation et les économies ainsi réalisées à
long terme. Il faudrait aussi tenir compte de
l’incidence favorable d’une stratégie
d’atténuation sur la réputation.

Ces mesures peuvent entraîner des modifications
dans les coûts et les probabilités, et exiger ainsi de
nouveaux calculs.On peut ensuite comparer la
rentabilité des mesures, selon la valeur actualisée
nette, des résultats de ces calculs.Dans le cas des
mesures d’atténuation préventive, souvent
identiques aux mesures d’atténuation post-
matérialisation du risque, les probabilités et les
coûts sont habituellement inférieurs à ce qu’ils
seraient si les mesures étaient prises une fois le
risque matérialisé. Les trois approches sont
présentées dans la figure 12.

Planification des opérations quotidiennes et
planification des investissements

Les trois options présentées à la figure 12 sont
utiles non seulement pour les activités existantes,
mais aussi pour l’évaluation des décisions
d’investissement et l’examen de différents sites
d’exploitation possibles. Il est recommandé de
recueillir des données sur les risques qu’entraînent
tous les sites les plus envisageables et de
déterminer la probabilité d’occurrence des risques
pour chacun.De cette manière, les gestionnaires
peuvent comparer les divers sites, comprendre les

risques les plus pertinents et
les plus menaçants pour
chacun et en tenir compte
dans le choix de la meilleure
option.De plus, en analysant
bien les coûts liés aux risques
et en élaborant des stratégies
d’atténuation préventive, les
décideurs peuvent
déterminer s’il est dans leur
meilleur intérêt d’attendre
que le risque se matérialise
ou d’intégrer au projet des
mesures qui atténueront le
risque dès le départ.

IV. COMMUNICATION DES RISQUES
SOCIAUX ET POLITIQUES

PRÉSENTATION DE L’INFORMATION ET
PRISE DE DÉCISION

Le succès dans la prise en charge des risques
sociaux et politiques repose sur l’intégration de
ces risques dans les systèmes de gestion et sur la
communication efficace au sein de l’entreprise et
auprès des parties prenantes externes. Les
employés de tous les échelons doivent être
informés de l’engagement de la direction afin de
mieux incorporer les risques sociaux et politiques
dans le processus décisionnel.De plus, la direction
devrait fournir de l’information sur a) l’approche
de l’organisation relative au risque, b) sa définition
des risques sociaux et politiques, c) les
conséquences possibles des risques en l’absence
de mesures d’atténuation et d) les moyens de faire
connaître les dangers potentiels. À l’interne,
l’information peut être transmise dans le cadre de
formations ainsi qu’au moyen du réseau intranet,
des manuels d’entreprise ou de bulletins spéciaux.

Il est tout aussi important de mettre sur pied pour
les employés des mécanismes de communication
interne des risques, à l’échelle de l’entreprise et du
projet.Un système de communication interne de
l’information est très utile pour recueillir des
données sur les risques à l’étape de la 
« détermination » décrite plus haut.Toutefois,
l’obtention de l’information liée aux risques ne
doit pas être considérée comme une tâche
dévolue à tous les employés; il faudrait plutôt
assigner la fonction de veille à un personnel
responsable du risque et éviter ainsi de traiter les
risques comme un enjeu secondaire.On peut
embaucher du personnel à cette fin ou confier la
responsabilité à des équipes interfonctionnelles.

Comme l’ont mentionné Epstein et Rejc
(Information relative aux risques organisationnels,
2005), les organisations reconnaissent qu’il est
nécessaire de disposer d’une information interne
et externe plus vaste sur les risques, à la fois pour
prendre des décisions internes plus éclairées et
pour améliorer l’analyse et le processus
décisionnel des parties prenantes externes.
Cependant, il n’existe pas de modèle standard
pour la présentation d’une information élargie sur
les risques.

La présentation des risques sociaux et politiques
en termes financiers est un élément important de
leur intégration dans la planification financière, car
elle attribue aux risques non plus un rôle

Valeur du projet risque atténué après sa
matérialisation =
(valeur du projet) + / – [(coûts du risque politique ou

social atténué) x (% de probabilité atténué)]
– [mesures d’atténuation (économies – coûts)] +

(variation nette de la valeur liée à la réputation)

Détermination des risques

Évaluation et mesure des risques

Gestion et suivi des risques

Communication des risques  

Réaction : éviter, assurer, atténuer

Production du modèle RCI,intégration des risques

Présentation de l’information et prise de décisions

Rôle des cadres supérieurs

A

B

C

D



secondaire dans les calculs financiers, mais un rôle
de premier plan qui reflète les conséquences
dévastatrices que les risques peuvent avoir.Une
analyse des risques sociaux et politiques qui fait une
plus large place à l’approche quantitative gagne en
pertinence. Bien que la quantification de ces risques
soit souvent imprécise, c’est la première étape de
l’intégration d’un vaste ensemble de risques à des
calculs qui refléteront plus exactement la véritable
nature du risque dans un monde de plus en plus
interconnecté.

Information interne

La communication interne de l’information sur les
risques sociaux et politiques est essentielle à une
prise de décisions éclairée et à une gestion avisée
des risques. Les conseils d’administration, les
comités de gestion des risques et les cadres
supérieurs ont besoin d’une information pertinente
sur l’efficacité des contrôles internes et sur les
risques, y compris les risques sociaux et politiques.

● Le conseil d’administration est tenu d’encadrer
l’élaboration et la mise en œuvre de la mission,
des valeurs et de la stratégie de l’entreprise.Cela
englobe l’examen rigoureux des processus de
détermination, de suivi et de gestion des risques
(Epstein et Roy, 2002).

● La surveillance exercée par le comité de gestion
des risques exige une bonne connaissance des
risques organisationnels et des contrôles
internes. Le comité a pour mandat de revoir et
d’évaluer l’efficacité du processus mis en place
par l’entreprise pour évaluer les risques et les
mesures prises par la direction pour surveiller et
contrôler les risques. Pour ce faire, il doit
recevoir, examiner et analyser les rapports sur
l’ensemble des risques ainsi que sur des risques
propres à un projet (Epstein et Roy, 2002).

● La haute direction a un grand besoin
d’information concernant les risques
organisationnels. Il lui faut des rapports
pertinents, exacts et fiables en temps réel pour
pouvoir prendre des décisions et exercer un
contrôle efficace. Sans une information interne
adéquate sur les risques — stratégiques et
opérationnels en particulier —, les cadres sont
incapables de prendre les meilleures décisions
stratégiques et tactiques. Pour communiquer aux
cadres supérieurs et autres décideurs des faits et
non des intuitions, l’entreprise doit leur donner
une analyse étendue des risques, qui s’appuie sur
des rapports ciblés, précis et détaillés de
données sur les risques.De là, ils pourront
intégrer ces risques dans des décisions de
gestion efficaces qui contribueront à la stratégie

et aux objectifs de l’entreprise.
● Les employés veulent avoir des conditions de

travail sécuritaires ainsi qu’un employeur
financièrement stable, et savoir ce qui risque de
mettre ces deux éléments en péril. En outre, en
tant que membre de la communauté élargie, ils
s’intéressent également à l’incidence de
l’entreprise en dehors du milieu de travail.

L’information sur les risques sociaux et politiques
devrait s’intégrer à celle sur d’autres risques, par
exemple le risque lié à la non-conformité et à la
présentation de l’information, ainsi que les risques
stratégiques et opérationnels que présente la figure
1. Lorsque l’information est destinée a) aux
gestionnaires du risque, b) au comité de gestion des
risques, c) au directeur financier et d) lorsque les
résultats sont suffisamment importants, au chef de
la direction et au conseil d’administration, la
discussion des risques sociaux et politiques devrait
comprendre :

● un aperçu des risques actuels auxquels
l’entreprise fait face, leur probabilité
d’occurrence ainsi que leurs coûts potentiels;

● leur source;
● les stratégies d’atténuation, leurs coûts

potentiels, et le plan de la direction advenant
l’adoption d’une stratégie.

Toutefois, l’information interne sur les risques qui
donne lieu à un comportement dysfonctionnel au
sein de l’entreprise, par exemple la réduction d’une
saine prise de risque nécessaire au succès
commercial, peut entraîner des coûts pour
l’entreprise.

Information externe

De plus en plus, les actionnaires et autres parties
prenantes reconnaissent que l’information sur les
seuls risques financiers (risques liés au marché et au
crédit) ne permet pas d’avoir une bonne idée de la
performance organisationnelle et financière, car
celle-ci est également soumise à d’autres risques,
dont les risques sociaux et politiques. Bien que
l’information externe ne soit pas obligatoire, une
connaissance plus approfondie des risques de
l’entreprise pourrait intéresser certaines parties
prenantes — vérificateurs, organismes de
réglementation, actionnaires, créanciers, analystes
financiers, clients, fournisseurs, consommateurs et
médias. Après avoir déterminé, évalué et, au besoin,
pris en charge les risques sociaux et politiques,
l’entreprise doit décider si elle communique
l’information à l’externe et, le cas échéant, à qui et
avec quel niveau de détail. Le contenu du rapport
variera selon les utilisateurs.
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L’information externe sur les risques comporte
toutefois des coûts potentiels. Les
communications volontaires devraient donc faire
l’objet d’une analyse coûts-avantages rigoureuse.
Les coûts en question comprennent a) une
position désavantageuse face à la concurrence
après la communication d’information, b) une
position désavantageuse en matière de négociation
après la communication d’information aux
fournisseurs, clients et employés, et c) des
poursuites non justifiées par suite des
communications. Plus l’information est détaillée,
plus la probabilité d’un désavantage concurrentiel
est grande. Ainsi, l’entreprise voudra peut-être
réaliser une analyse coûts-avantages pour
déterminer la quantité d’information concernant
les risques sociaux et politiques qu’elle devrait
fournir à l’externe. Le moment de la
communication influe également sur la probabilité
d’un désavantage concurrentiel car, à partir d’un
certain moment, l’information n’a plus la capacité
de créer un avantage concurrentiel (Epstein et
Rejc, 2005).Dans leur politique de comptabilité de
management intitulée Information relative aux
risques organisationnels aux fins de la prise de
décisions internes et externes, Epstein et Rejc
présentent une méthode utile à l’analyse coûts-
avantages de la communication de l’information
ainsi que divers modes de présentation des
données, de manière que les risques puissent faire
l’objet d’un examen adéquat sans susciter de
fausses inquiétudes.

RÔLE DES CADRES SUPÉRIEURS

Les cadres supérieurs chargés des finances jouent
un rôle de premier plan dans la mesure, la gestion
et la communication des risques sociaux et
politiques. En plus de sensibiliser tous les échelons
de l’entreprise à l’importance des enjeux, la
direction, le conseil d’administration (et le comité
de vérification) et d’autres parties prenantes ont
besoin de l’information fournie par une analyse
quantitative des risques sociaux et politiques pour
mieux comprendre et gérer les risques.

L’intégration des risques sociaux et politiques joue
un rôle critique dans l’exercice d’une diligence
raisonnable par rapport aux décisions internes et
externes. L’entreprise qui comprend bien les
menaces possibles découlant des problèmes
sociaux et politiques auxquels font face les
activités existantes peut prendre des mesures
préventives et mieux résister devant la
catastrophe, plutôt que d’être prise au dépourvu,
ce qui aurait des conséquences très négatives sur
les revenus ou les coûts. Pareillement, pour

exercer une diligence raisonnable dans les
décisions relatives aux grands investissements, il
faut savoir que les risques sociaux et politiques
peuvent se matérialiser et en comprendre les
coûts cachés.Ces risques doivent également être
pris en compte au cours de l’étude de fusions et
d’acquisitions.

Cela dit, le spécialiste financier doit présenter les
risques organisationnels de façon complète et
juste,mais il ne doit pas être alarmiste, pour ne pas
que l’entreprise évite de prendre les risques
nécessaires à son succès. À cette fin, l’intégration
des risques sociaux et politiques dans les calculs
financiers favorise la comparaison avec d’autres
risques et permet de les analyser en tenant
compte des divers obstacles à vaincre.
L’aboutissement de la méthode présentée dans
ces pages n’est pas de mesurer l’attrait d’un projet
en intégrant dans l’analyse économique les risques
sociaux et politiques. Plutôt, la mesure n’est qu’un
des éléments importants de l’étude d’un projet qui
doit considérer les degrés de risque et la
probabilité d’occurrence des risques. L’analyse doit
fournir le contexte et favoriser la discussion
relative à la gestion des risques, ainsi que des
solutions capables de modifier le rapport entre le
risque et le rendement.

CONCLUSION

Avec la mondialisation qui progresse sans cesse,
l’intégration des risques sociaux et politiques est
indispensable à une gestion efficace des risques
réels de l’entreprise et à l’amélioration de
l’affectation des ressources.Cette intégration ne
peut se faire sans une quantification atypique des
risques sociaux et politiques. Pour être pris en
charge, les risques doivent être déterminés,
mesurés, exprimés en termes financiers et inclus
dans les calculs du RCI. Les risques sociaux et
politiques capables d’anéantir les activités
organisationnelles peuvent être pris en compte de
façon adéquate, plutôt que relégués dans une note
de bas de pages des rapports financiers, dans
l’espoir qu’ils ne se matérialisent pas. La mesure
des risques sociaux et politiques permet
également aux décideurs d’élaborer des stratégies
d’atténuation, parfois préventives, pouvant se
traduire par d’importantes économies de coûts. La
présente politique de comptabilité de management
propose une méthode à employer pour inclure les
risques sociaux et politiques dans les calculs
financiers et pour intégrer les risques dans la
gestion générale des risques en vue de la prise de
meilleures décisions.
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ANNEXE 1 — RISQUES RÉELS ET
PERÇUS

La prise en compte de la perspective des parties
prenantes permet de séparer les risques sociaux et
politiques en deux groupes : les risques réels et les
risques perçus auxquels l’entreprise est confrontée.
L’opinion des parties prenantes à l’égard d’un enjeu
peut transformer l’implication de l’entreprise dans
une affaire (risque perçu) en un risque réel pour
l’entreprise, ce qui permet d’accroître ses coûts. Les
risques réels englobent toutes les questions sociales
et politiques qui découlent a) des activités
commerciales et b) des actions externes imposées
(par exemple, la nationalisation des industries) qui
ont une incidence sur l’entreprise. Les risques
perçus comprennent toutes les questions qui, de
l’avis des parties prenantes, en particulier les
consommateurs, les employés et les collectivités,
relèvent de la responsabilité de l’entreprise, que
leur opinion soit fondée ou non sur des faits.

Pour mieux gérer les risques réels et perçus, il faut
d’abord les définir et en déterminer la source. Ils
ont des répercussions financières et peuvent faire
du tort à la réputation de l’entreprise. Ils se
présentent sous trois formes :

● Risques réels et perçus : Risques découlant des
actions de l’entreprise qui entraînent une
réaction chez les parties concernées, ou risques
créés par un enjeu social ou politique qui nuit
directement à la rentabilité de l’entreprise.

● Risques réels,mais non perçus : Risques créés
par les actions de l’entreprise qui touchent
certaines parties prenantes,mais celles-ci n’en
sont pas encore conscientes et n’ont pas encore
réagi.Certains de ces risques peuvent ne pas
être perçus par l’entreprise ou la société en
général avant un certain temps.À court terme, le
risque est réel,mais n’a pas d’effet ou de coût
immédiat. Lorsque les parties prenantes en
prennent conscience, soit en étant plus
informées ou plus sensibles, le risque pour la
société en général se manifeste et la réaction
peut entraîner des coûts importants pour
l’entreprise. Il arrive que les parties prenantes
reconnaissent le risque avant l’entreprise, auquel
cas celle-ci est prise de court et les
conséquences sont très négatives.Coca-Cola
était installée dans la région du Kerala, en Inde,
pendant des années. Son utilisation de l’eau n’a
posé aucun problème, que ce soit pour
l’entreprise, les parties prenantes ou la
population en général, jusqu’au milieu des années
1990. Puis, des membres d’une cinquantaine de
villages entourant l’usine d’embouteillage ont

prétendu que l’entreprise siphonnait l’eau
potable et déposait des déchets riches en
cadmium et en nickel dans les régions
avoisinantes. Peu après, des activistes
internationaux se sont mis de la partie. Bien que
les tribunaux aient tranché en faveur de Coca-
Cola, l’information entourant l’affaire a été
rapidement diffusée en Amérique du Nord et en
Europe, provoquant des manifestations anti-
Coke. Les poursuites en justice, les troubles avec
la communauté locale et les manifestations
mondiales ont amené l’entreprise à évaluer la
rentabilité de ses activités au Kerala à la lumière
des coûts du tort causé à sa réputation à
l’échelle mondiale, et a décidé que le prix à payer
était trop élevé. Elle a donc quitté la région.

L’expérience de Coca-Cola montre qu’à l’ère de
l’information continue, d’Internet et de la
messagerie texte, l’information se répand partout
sur la planète,mobilisant les gens et entraînant des
conséquences négatives pour la réputation. Les
activistes peuvent se servir d’Internet pour diffuser
de l’information, factuelle ou non, en quelques
secondes. Il y a vingt ans, on communiquait
l’information par courrier ou par téléphone, d’une
personne à une autre.Désormais, avec la portée
mondiale des activistes, l’interconnexion et la
confiance que le public accorde aux ONG, il est
beaucoup plus facile d’attaquer les entreprises et de
les placer en situation défensive.Dès lors, les
entreprises ont plus de mal à gérer les situations de
risque, surtout lorsque celles-ci relèvent de la
perception.Certains risques, dont l’utilisation de
l’eau par Coca-Cola en Inde, ne posent pas un
danger à court terme, car ils ne sont pas
perceptibles par les parties prenantes. Cependant, à
long terme, ils peuvent causer des torts à la
réputation advenant la matérialisation du risque ou
un changement dans l’opinion.

● Risques perçus,mais non réels :On considère
que l’entreprise, du fait de ses pratiques
commerciales, de sa situation géographique, de
sa réputation ou des actions des activistes, a
causé des dommages ou créé un risque pour la
société en général, bien que ce ne soit pas le cas.
Elle se trouve donc dans l’obligation de rendre
des comptes, car diverses parties prenantes
réagissent — que ce soit par des boycottages de
la part des consommateurs ou des grèves chez
les employés. Ces réactions peuvent alors créer
un risque et un coût pour l’entreprise. L’affaire
de la plateforme pétrolière Brent Spar de Shell
est un cas typique. En1995, Shell avait décidé de
se débarrasser de sa vieille plateforme en la
coulant dans l’Atlantique Nord. Les activistes de
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Greenpeace ont alors mené des campagnes
intensives en Europe du Nord, affirmant que
Shell était écologiquement irresponsable et que
son geste allait entraîner le rejet de 
5 500 tonnes de pétrole dans l’océan, causant
des ravages environnementaux.De plus,
25 activistes ont occupé la plateforme et
Greenpeace a encouragé le boycottage des
stations-service Shell, ce qui a donné lieu à de
violentes attaques et menaces à l’endroit des
travailleurs de Shell. Devant la chute de ses
ventes et du cours de son titre, Shell a retenu
les services d’un tiers pour enquêter sur les
allégations de Greenpeace. Elles se sont
révélées fausses et les activistes ont présenté
des excuses à Shell.Cette affaire a causé
d’importantes pertes pour Shell : ventes
perdues, tort à la réputation, temps consacré
par la direction à la gestion de l’incident, autres

ressources affectées à l’affaire et perturbation
des opérations régulières. Les coûts découlant
de l’affaire Brent Spar sont le résultat de
risques perçus par la communauté et non de
risques réels. Il est important pour les
entreprises de gérer l’opinion publique à
l’égard des risques liés à leurs activités ainsi que
tout risque réel, car ils peuvent tous deux
entraîner des coûts.

Lorsque l’entreprise produit un risque pour la
société ou que celle-ci estime qu’une entreprise a
une incidence négative, il peut en résulter une
boucle de rétroaction.Cette boucle est présentée
à la figure 1. Les activités de l’entreprise créent un
risque pour la société [1] (ou la société croit que
les activités de l’entreprise ont des conséquences
négatives); les membres de la société, soit les
parties prenantes de l’entreprise, prennent

Société Entreprise

Activistes

Travailleurs,
fournisseurs

Consommateurs

Tribunaux

Organismes de
réglementation
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par
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Internet
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Figure  1 : Boucle de rétroaction des risques réels et perçus
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connaissance de ce risque par divers médias, dont
Internet [2]; les parties prenantes réagissent au
risque par des manifestations, des grèves, des
boycottages, des jugements défavorables ou des
amendes [3]; et les réactions des parties prenantes
mettent en péril l’exploitation de l’entreprise, ce
qui constitue un véritable risque [4].

Le risque généré par l’opinion, ici appelé risque
perçu, représente une menace aussi grande, sinon
plus, que le risque généré par des enjeux sociaux et
politiques réels; les conséquences peuvent être
aussi désastreuses et les coûts, aussi élevés. La
responsabilité dans le cas d’un risque réel peut
donner lieu à des amendes ou à des activités de

dépollution environnementale, mais dans le cas
d’un risque perçu, elle se présente sous forme de
poursuites et de boycottages, qui entraînent des
coûts réels.

Voilà pourquoi la distinction entre les deux types
de risques est indispensable à la détermination des
dangers potentiels, à l’analyse de leurs
conséquences futures et à la mise en place de
mesures d’atténuation. Le gestionnaire chargé
d’évaluer les conséquences d’options variées doit
tenir compte de l’opinion publique, même fondée
sur des données inexactes, dans le choix du
meilleur plan d’action. Les coûts potentiels des
risques réels et perçus sont très élevés.
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Annexe 2 : Cabinets spécialisés dans l’évaluation des risques politiques20

CABINET PORTÉE SERVICE OFFERTS PRODUIT

Control Risks Mondiale • Analyse des risques politiques
et de sécurité

• Conseil en sécurité
• Gestion de crise 
• Évaluation des risques en ligne
• Prévision des risques d’un 

pays : incidence des
événements politiques et des
problèmes de sécurité sur les
entreprises et leurs activités

• Tableau d’incidence et de
probabilité intégrant huit
facteurs de risque 

• Prévision du risque de 
120 pays : analyse des
risques politiques, de
sécurité et de voyage
(extrêmes, élevés,modérés,
faibles, négligeables)

The Economist
Intelligence Unit

Mondiale • Analyse de pays 
• Prévisions
• Évaluation du risque
• Données sur l’économie et le

marché

• Rapports
• Indicateurs et prévisions de

marché

Eurasia Group Asie,
Amérique
latine,
Europe,
Eurasie,
Moyen-
Orient,
Afrique

• Indice de stabilité politique,
en collaboration avec la
Deutsche Bank

• Publications
• Consultation

Kissinger McLarty
Associates

Mondiale • Intervention de haut niveau
dans des projets spéciaux;
soutien à la détermination de
partenaires stratégiques et
d’occasions d’investissement;
conseil en matière de relations
gouvernementales

• Services consultatifs
stratégiques 

• Services de représentation

Political Risk Services
Country Forecasts

Mondiale • Le document International
Country Risk Guide donne des
évaluations des risques
politiques, économiques et
financiers, établies à partir de
l’analyse d’experts mondiaux
et soumis à une révision par
les pairs

• Évaluation de douze facteurs
des risques politiques
(présence militaire dans le
gouvernement, responsabilité
démocratique, conflit interne,
stabilité gouvernementale,
bureaucratie,profil
d’investissement,maintien de
la loi et de l’ordre,
corruption,etc.) 

• Cinq facteurs du risque
économique

• Analyse de pays
• Prévisions
• Évaluation du risque
• Données sur l’économie et le

marché
• Tendances du secteur

énergétique mondial, sécurité
du pays d’origine, biosécurité
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